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Maître Marc CAZEILS, notaire associé membre de la Société d'Exercice 
Libéral à Responsabilité Limitée 'SELARL CAZEILS DARRE et JARENO' 
titulaire d'un office notarial dont le siège est à LOURDES  (Hautes-Pyrénées), 2 
rue Anselme Lacadé, 

A RECU le présent acte authentique électronique à la requête des parties 
ci-après identifiées, contenant : VENTE D'UNE PROPRIETE BATIE.

I D E N T I F I C A T I O N  D E S  P A R T I E S

VENDEUR
Monsieu Dominique Jacques Francis  , ancien notaire et avocat, et   

Yvonne, Andrée LEPROUX, sans profession, son épouse demeurant ensemble à 
LOURDES (Hautes-Pyrénées) 17 Rue Basse. 

Nés 
Monsieu r et Madame Dominique et Yvonne GALLARD   à MIREBEAU 

(Vienne) le  14 mars 1944. 
    LEPROUX à LIMOGES (Haute-Vienne) le  16 avril 1944. 
Mariés sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts 

(ancienne communauté légale) à défaut de contrat de mariage préalable à leur 
union célébrée à la mairie de LIMOGES le 31 juillet 1965. 

Ce régime non modifié. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de ‘Résidents’ au sens de la réglementation fiscale. 
Monsieu r et Madame Dominique et Yvonne GALLARD  , placé sous le 

régime de l'habilitation familiale et ayant pour personne habilitée Monsieur 
Dominique GALLARD, son époux susnommé, ainsi qu’il résulte de l'ordonnance 
du Juge des contentieux de la protection du Tribunal de proximité de TRIBUNAL 

DOSSIER : GALLARD / BARDOU
NATURE : Vente d'immeuble entier
NOTAIRE : MC CLERC : SP

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN
LE TREIZE OCTOBRE
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D'INSTANCE DE TARBES en date du 17 décembre 2020, rendu définitif, 
régulièrement inscrit au Répertoire Civil, et publié par la mention de cette 
inscription mise en marge de l’acte de naissance de l’intéressé, le 2 mars 2021, 
pour une durée fixée à 120 mois.

Monsieur GALLARD déclare qu’à sa connaissance ladite décision n’a fait 
l’objet d’aucun recours.

Ci-après dénommés 'LE VENDEUR', agissant solidairement entre eux.

ACQUÉREUR
Monsieur Paul Byron Louis-Armand BARDOU, sous-marinier, 

demeurant à TOULON (Var) 112 rue de l'Hôpital Font Pré, célibataire. 
Né à BORDEAUX (Gironde) le  31 juillet 1998. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de ‘Résident’ au sens de la réglementation fiscale. 
N’ayant pas signé de pacte civil de solidarité, ainsi déclaré.

Ci-après dénommé 'L'ACQUEREUR'.

P R E S E N C E  –  R E P R E S E N T A T I O N
*Monsieu r et Madame Dominique et Yvonne GALLARD     
*      est ici représentée par Monsieur Dominique GALLARD, son époux, 

titulaire d’une habilitation familiale, avec les pouvoirs nécessaires à l’effet des 
présentes délivrés en vertu d’une ordonnance de vente rendu par le Tribunal 
Judiciaire de TARBES en date du 17 décembre 2020, en vertu des dispositions 
des articles 494-1 et suivants du Code civil. La copie des ordonnances rendues en 
date du 17 décembre 2020 sont demeurées annexées aux présentes (ANNEXE).

*Monsieur Paul BARDOU est ici représenté par Madame Claudine 
DAFFIS, clerc de notaire, demeurant en cette qualité à LOURDES (Hautes-
Pyrénées) 2 rue Anselme Lacadé, en vertu d’une procuration sous signature privée 
en date à LOURDES du 01er octobre 2021 demeurée ci-annexée (ANNEXE).

P R O J E T  D ’ A C T E
Les parties reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet du 

présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles.

V E N T E
Par les présentes, LE VENDEUR s'obligeant à toutes les garanties 

ordinaires de fait et de droit, vend à L'ACQUEREUR qui accepte, les biens ci-
après dénommés LE BIEN, dont la désignation suit :

D E S I G N A T I O N
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Sur la commune de LOURDES (Hautes-Pyrénées) 17  RUE  BASSE  .
Un immeuble à usage commercial et d'habitation, 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 

Sect. Numéro Lieudit ha a ca
CD 256 17  RUE  BASSE 75

Précision étant ici faite que le bien est actuellement composé, savoir :
- au rez-de-chaussée : partie d’un local commercial composé d’un 

magasin, un WC, une réserve, 
Et le restant à usage d’habitation d’une entrée, dégagement, et cellier,
- aux trois étages supérieurs : palier commun, séjour, dressing, 3 

chambres, un bureau, deux dressings, 3 WC, cuisine, deux salles de bains.

Tel que cet immeuble se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits 
et facultés quelconques, sans exception ni réserve et tel qu'il figure sous teinte sur 
le plan cadastral certifié exact par les parties demeuré ci-annexé (ANNEXE).

Ci-après dénommé « LE BIEN ».

N A T U R E  E T  Q U O T I T E

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS VENDUS
LE BIEN objet des présentes depend de la communauté de biens existant 

entre :
Monsieur et Madame Dominique et Yvonne GALLARD   et       à 

concurrence de la totalité en pleine propriété .
NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS ACQUIS
LE BIEN objet des présentes est acquis par Monsieur Paul BARDOU à 

concurrence de la totalité en pleine propriété.

R E F E R E N C E S  D E  P U B L I C A T I O N

EFFET RELATIF
*Acquisition suivant acte reçu par Maître Henri CHALVIGNAC, notaire 

à LOURDES (Hautes-Pyrénées) le 11 septembre 1998 dont une copie authentique 
a été publiée au bureau des hypothèques de TARBES 2 le 24 septembre 1998 et le 
23 novembre 1998, volume 1998 P, numéro 3467.

C H A R G E S  E T  C O N D I T I O N S
Les charges et conditions générales du présent acte sont énoncées en 

seconde partie.
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P R O P R I E T E  –  J O U I S S A N C E
>Propriété :
L'ACQUEREUR sera propriétaire du BIEN vendu à compter de ce jour.

>Jouissance :
En ce qui concerne la jouissance de la partie du bien à usage d’habitation :
Il en aura la jouissance à compter de ce jour, par la prise de possession 

réelle, LE BIEN vendu étant entièrement libre de location ou occupation, ainsi 
que LE VENDEUR le déclare et que L'ACQUEREUR a pu le constater en le 
visitant.

En ce qui concerne la jouissance du bien à usage commercial :
Le local situé au rez-de-chaussée 
A compter de ce jour par la perception des loyers, LE BIEN vendu étant 

loué ainsi qu'il est dit au paragraphe 'Occupation du bien'.
L'ACQUEREUR déclare être parfaitement informé des conditions de cette 

location et se reconnaît subrogé purement et simplement dans les droits et 
obligations du VENDEUR à cet égard.

Les parties déclarent vouloir faire leur affaire personnelle de tous comptes 
de prorata de loyers et remboursement éventuel de loyers d'avance ou dépôts de 
garantie, dispensant expressément le notaire soussigné d'avoir à en tenir compte.

P R I X
La présente vente est consentie et acceptée moyennant le prix de CENT 

CINQ MILLE EUROS ( 105.000,00 € ).
.

P A I E M E N T  D U  P R I X
L'ACQUEREUR a payé ce prix comptant, aujourd'hui même, ainsi qu'il 

résulte de la comptabilité de l'office notarial. 
LE VENDEUR le reconnaît et en consent quittance sans réserve.

DONT QUITTANCE

D E C L A R A T I O N  D ' O R I G I N E  D E S  D E N I E R S
L’ACQUEREUR déclare avoir effectué ce paiement au moyen des deniers 

provenant d’un prêt sous signature privée consenti par la BANQUE POPULAIRE 
OCCITANE .

D E S I S T E M E N T  D E  P R I V I L E G E  -  A C T I O N  
R E S O L U T O I R E
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Par suite du paiement ci-dessus constaté, l'ancien propriétaire déclare se 
désister de tout droit de privilège et action résolutoire en ce qui concerne les 
charges pouvant résulter du présent contrat et pour quelque cause que ce soit.

A B S E N C E  D E  C O M M I S S I O N  D ’ I N T E R M E D I A I R E
Les parties déclarent que la présente vente a été négociée directement entre 

elles sans recours à aucun intermédiaire.

D E C L A R A T I O N S  F I S C A L E S

TAXATION DES PLUS-VALUES
Pour satisfaire aux dispositions légales sur les plus-values immobilières 

visées aux articles 150 U et suivants et 1609 nonies G du Code général des 
impôts, LE VENDEUR déclare :

- qu’il a son domicile à l’adresse indiquée ci-dessus et qu’il dépend du 
centre des impôts de LOURDES.

- que LE BIEN vendu lui appartient pour l’avoir acquis de Madame Noëlle 
Marie Thérèse Paulette Séraphine BERNARD, demeurant à MARSEILLE 
(Bouches-du-Rhône) 45 rue de la Turbine, Eden Roc Bâtiment V, épouse de 
Monsieur Pierre SOMMA, née à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône) le 15 octobre 
1927,

- Mme Geneviève Louise Noëlle BERNARD, demeurant à 
MONTPELLIER (Hérault) 243 rue du Comte de Melgueil, née à MARSEILLE le 
9 juillet 1941, divorcée en premières noces de Monsieur Michel DELEUZE, 

- Monsieur Yves Marie Jean BERNARD, employé URSSAF, époux de 
Madame Christiane Marcelle BATTMANN, née à MARSEILLE le 7 avril 1943, 

- Monsieur Jean Dominique Antoine BERNARD, époux de Madame 
Geneviève Marie Thérèse CURAT, né à SAINT SYLVESTRE PRAGOULIN 
(Puy de Dôme) le 10 août 1944,

- Monsieur Michel Louis BERNARD, époux de Madame Josette Yvonne 
Juliette MAGNOUAT, né à MARSEILLE le 25 août 1946, 

- Monsieur Jacques Louis Marie BERNARD, époux de Madame Hélène 
MICHEL, né à MARSEILLE le 2 avril 1948,

- Mademoiselle Anne Marie Henriette BERNARD, née à MARSEILLE le 
3 janvier 1950,

- Monsieur Dominique Jean Marie HUYART, né à SAINT QUENTIN 
(Aisne) le 30 janvier 1951,

- Monsieur Philippe Jean Pierre Marie HUYART, époux de Madame 
Violaine Christiane Jeanne GENOUD, né à SAINT QUENTIN (Aisne) le 8 avril 
1953, 

- Madame Catherine Colette Marie HUYART, épouse de Monsieur Ralph 
Alexis BOUSSIER, née à SAINT QUENTIN (Aisne) le 14 juillet 1957,

- Monsieur Pierre Georges HUYART, époux de Madame Marie Louise 
CHOQUART,  né à SAINT QUENTIN (Aisne) le 15 juillet 1927,
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- Monsieur Gérard Roger Jean BOULANGER, époux de Madame Sophie 
Constant CABRIMOL, né à PARIS (10ème) le 2 mars 1962, 

- Madame Jacqueline Thérèse BOULANGER, épouse de Monsieur Daniel 
Robert JUPIN, née à VALENCIENNES (Nord) le 5 juillet 1949, aux termes d’un 
acte reçu par Maître Henri CHALVIGNAC, notaire à LOURDES (Hautes-
Pyrénées), le 11 septembre 1998, dont une copie authentique a été publiée au 
bureau des hypothèques de TARBES 1, le 23 novembre 1998 volume 1998 P, 
numéro 3467, moyennant un prix de QUATRE CENT QUARANTE CINQ 
MILLE FRANCS ( 445.000,00  FRS ) 

- que LE BIEN présentement vendu constitue sa résidence principale.
En conséquence, la présente mutation est exonérée d’impôt sur la plus-

value conformément aux dispositions de l’article 150 U-II-1° du Code général 
des impôts.

IMPÔTS SUR LA MUTATION
Pour la perception des droits :
LE VENDEUR déclare :
- ne pas être assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ;
- que LE BIEN vendu est achevé depuis plus de cinq ans.
En conséquence, la présente mutation n’entre pas dans le champ de la taxe 

sur la valeur ajoutée.

L’ACQUEREUR déclare ne prendre aucun engagement particulier.
En conséquence, la présente mutation est soumise à la taxe de publicité 

foncière au taux de droit commun prévu par l’article 1594 D du Code général des 
impôts, qui est due par L’ACQUEREUR.

CALCUL DES DROITS 
L'assiette de la taxe exigible sur la présente mutation est constituée par :

Le prix de la présente vente, de
 CENT CINQ MILLE EUROS.
Ci .............................................................................. 105.000,00 € 

Le taux de la taxe départementale est de 4,50%.

BASE TAXABLE 105.000 € ASSIETTE TAUX TAXE

Taxe Départementale 105.000 € 4,50% 4.725 €
Taxe Communale 105.000 € 1,20% 1.260 €
Prélèvement Etat 4.725 € 2,37% 112 €
TOTAL 6.097 €

PUBLICITÉ FONCIÈRE
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L'acte sera soumis à la formalité fusionnée d'enregistrement et de publicité 
foncière au Service de la publicité foncière de TARBES 1.

Contribution de sécurité immobilière prévue à l'article 879 du Code 
général des impôts : 105,00 €.

M E N T I O N  D E  C L O T U R E
Le notaire soussigné atteste que la partie normalisée contient toutes les 

énonciations de l'acte nécessaires à la publication et à l'assiette des droits.

F I N  D E  P A R T I E  N O R M A L I S E E
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P R O T E C T I O N  D E  L ’ A C Q U E R E U R  I M M O B I L I E R  
( L O I  S R U )

Pour satisfaire aux dispositions de l’article L.271-1 du Code de la 
construction et de l’habitation, les parties déclarent que le présent acte a été 
précédé d’un avant-contrat sous signature privée en date à LOURDES du 10 juin 
2021. 

L’ACQUEREUR reconnaît que cet acte lui a été notifié par lettre 
recommandée électronique, le 22 juin 2021 et reconnaît avoir été clairement 
informé de la possibilité qui lui était donnée de se rétracter dans un délai de dix 
(10) jours. 

Il déclare ne pas avoir exercé cette faculté de rétractation et que les 
conditions de la vente sont conformes à celles de l’avant-contrat.

L'ACQUEREUR déclare n'avoir aucune réserve en la matière. En 
conséquence, les présentes ne pourraient être entachées de nullité au motif de 
l'absence de notification régulière fondée sur l'article L. 271-1 du Code de la 
construction et de l'habitation.

La copie du courriel de notification ainsi que l’accusé de réception sont ci-
annexés (ANNEXE). 

D E C L A R A T I O N S  D E S  P A R T I E S
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants 

que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles 
vont prendre et déclarent notamment :

- que leur identité et leur situation juridique personnelle sont conformes à 
celles indiquées en tête des présentes ;

- qu'elles ne sont pas en état de cessation des paiements ou frappées d’une 
procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ;

- qu’elles ne font l’objet d’aucune procédure de conciliation ;
- qu’elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant 

obstacle à la libre disposition de leurs biens ;
- qu'elles ne font pas, en ce qui concerne les personnes physiques, l'objet 

d’une procédure de règlement des situations de surendettement ou d'une 
quelconque mesure de protection légale ou conventionnelle (mandat de protection 
future ayant pris effet), à l’exception de : Madame Yvonne GALLARD qui fait 
l’objet d’une mesure d’habilitation familiale,

Ainsi que ces faits et qualités ont été justifiés par la production des pièces 
suivantes qui demeurent ci-annexées :

- Une copie de l’acte de naissance du majeur protégé, délivrée le 23 juin 
2021.

- Et une copie des ordonnances délivrées par le Tribunal Judiciaire de 
TARBES ouvrant l’habilitation familiale générale et autorisant la vente du 
logement de la personne protégée.
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- que préalablement à la conclusion des présentes, elles avaient échangé 
toutes les informations qu’elles connaissaient et qui pouvaient avoir une 
importance déterminante sur leur décision respective de contracter, et ce, qu’il 
existe ou non entre elles un lien particulier de confiance, conformément à l'article 
1112-1 du Code civil ;

- qu’elles étaient également tenues de se renseigner elles-mêmes sur toutes 
les informations aisément accessibles ;

- qu’elles ont une parfaite connaissance que tout manquement à cette 
obligation est susceptible d’engager la responsabilité de la partie contrevenante.

L’ACQUEREUR déclare avoir visité le BIEN et avoir pu s’entourer de 
tous sachants afin d’en apprécier l’état, la consistance, l’environnement et le 
voisinage du BIEN et ne pas avoir connaissance d’une précédente vente ou d’un 
précédent avant-contrat.

LE VENDEUR déclare :
- que le BIEN est libre de tout obstacle légal, contractuel ou administratif ;
- n’avoir cédé ou concédé aucun droit de propriété, ni régularisé aucun 

autre avant-contrat.

C O N S U L T A T I O N  D U  B . O . D . A . C . C .
Le notaire soussigné déclare avoir consulté le Bulletin Officiel Des 

Annonces Civiles et Commerciales pour les personnes suivantes :
- Monsieur Paul BARDOU,
- Monsieur Dominique GALLARD,
- Madame Yvonne LEPROUX 
Et qu’il ne ressort de ces consultations aucune procédure collective.
Les consultations susvisées sont demeurées annexées aux présentes 

(ANNEXE).

P A C T E  D E  P R E F E R E N C E  –  A C T I O N  
D E C L A R A T O I R E

LE VENDEUR déclare qu’il n’existe aucun pacte de préférence.

E L E C T I O N  D E  D O M I C I L E
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile :
- LE VENDEUR et L'ACQUEREUR en l’étude du notaire soussigné. 

C H A R G E S  E T  C O N D I T I O N S  G E N E R A L E S
La vente a lieu sous les charges et conditions suivantes :

ETAT DU BIEN
L’ACQUEREUR prend LE BIEN dans son état au jour de l’entrée en 

jouissance, tel qu’il l’a vu et visité, sans recours contre LE VENDEUR pour 
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quelque cause que ce soit et notamment pour mauvais état de la ou des 
constructions pouvant exister, du sol ou du sous-sol, vices même cachés, erreur 
dans la désignation, le cadastre ou la contenance cadastrale, toute différence, 
excédât-elle un vingtième devant faire son profit ou sa perte ; le tout, sauf ce qui 
est éventuellement précisé ci-après en ce qui concerne les constructions.

Toutefois, afin de respecter les dispositions de l’article 1626 du Code civil, 
LE VENDEUR garantit L’ACQUEREUR contre tous risques d’évictions, à 
l’exception des éventuelles charges déclarées aux présentes.

SERVITUDES
L’ACQUEREUR supporte les servitudes passives, apparentes ou occultes, 

continues ou discontinues, pouvant grever LE BIEN, sauf à s’en défendre, et 
profiter de celles actives s’il en existe, le tout à ses risques et périls, et sans 
recours contre LE VENDEUR.

LE VENDEUR déclare qu’il n’a créé aucune servitude et qu’à sa 
connaissance il n’en existe aucune à l’exception de celles pouvant résulter de la 
situation naturelle des lieux, de l’urbanisme ou de la loi.

LE VENDEUR supportera les conséquences de l’existence de servitudes 
qu’il aurait conférées sur LE BIEN vendu et qu’il n’aurait pas indiquées aux 
présentes.

OBLIGATION RÉELLE ENVIRONNEMENTALE – ABSENCE
LE VENDEUR déclare n’avoir conclu aucun contrat avec une collectivité 

publique, un établissement public ou une personne morale de droit privé agissant 
pour la protection de l'environnement et n’avoir créé aucune obligation réelle 
environnementale sur LE BIEN, ce que reconnait L'ACQUEREUR.

CONTRAT D’ASSURANCE
L’ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la continuation ou de la 

résiliation, dans les formes de droit, de toutes polices d’assurances souscrites par 
LE VENDEUR pour ce BIEN.

Il est cependant expressément convenu entre les parties que LE 
VENDEUR résiliera sa police d’assurance.

ABONNEMENTS
L’ACQUEREUR fait son affaire personnelle à compter du jour de l’entrée 

en jouissance de tous abonnements existants.

ABSENCE DE RÉGIME FISCAL DE FAVEUR
LE VENDEUR déclare qu’il n’a bénéficié d’aucun régime fiscal de faveur 

pouvant être remis en cause dans le cadre de la présente opération, en ce qui 
concerne le BIEN objet des présentes.
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IMPÔTS ET TAXES
L’ACQUEREUR acquitte, à compter de l’entrée en jouissance, toutes les 

charges fiscales afférentes au BIEN.
Concernant les taxes foncières, L’ACQUEREUR a réglé ce jour au 

VENDEUR qui en donne quittance, par la comptabilité du notaire soussigné, le 
prorata de la taxe foncière et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, le 
cas échéant arrêté sur le montant du dernier avis d’imposition connu à ce jour.

Pour les parties, ce règlement éteint définitivement cette créance quelle 
que soit la modification éventuelle à la hausse ou à la baisse de ces taxes pour 
l’année en cours.

Le VENDEUR déclare et garantit qu’il est à jour du paiement de la taxe 
foncière ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères le cas échéant, 
pour les années antérieures à celle en cours.

R E N S E I G N E M E N T S  C O N C E R N A N T  L E  B I E N  
V E N D U

DROIT DE DISPOSER
LE VENDEUR déclare que LE BIEN ne fait l’objet d’aucune restriction à 

sa libre disposition pour quelque cause que ce soit, ni d’aucune procédure en 
cours.

SITUATION HYPOTHÉCAIRE
Il résulte d’un état hors formalité du chef du VENDEUR, en date du 25 

mai 2021 et prorogé en date du 4 octobre 2021 que LE BIEN vendu est grevé des 
inscriptions suivantes :

1°/ PRIVILEGE DE PRETEUR DE DENIERS ET HYPOTHEQUE 
CONVENTIONNELLE au profit de UNION DE CREDIT POUR LE 
BATIMENT (UCB) pour un montant en principal initial de 445.000 francs (soit 
une contrevaleur de soixante-sept mille huit cent trente-neuf euros et quatre-
vingt-un centimes (67 839,81 €) pour le PPD et de 10.000 francs pour 
l’hypothèque conventionnelle,

Suivant acte reçu par Me CHALVIGNAC, notaire à LOURDES, le 11 
septembre 1998, 

Inscrite les 24 septembre et 23 novembre 1998, volume 1998V, numéros 
1154 et 1155,

Ayant une date extrême d’effets fixée au 15 novembre 2023.
Le VENDEUR mandate le notaire soussigné afin qu’il effectue le 

remboursement des sommes dues en vertu dudit prêt.
Il est ici précisé que par suite de l’inscription susvisée, la société BNP 

PARIBAS est venue aux droits de ce créancier, puis la BNP PARIBAS a cédé sa 
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créance au profit de la société dénommée SAS NACC, dont le siège social est 
situé à LANDERNEAU (29800) 220 rue de la Petite Palud,

Laquelle société a sollicité par suite d’impayés la prise de l’inscription ci-
après visée :

COMMANDEMENT VALANT SAISIE suivant acte reçu par 
HUISSIERS ALLIANCE ATLANTIQUE PYRENEES, huissiers de justice, en 
date du 30 avril 2020, inscrit le 25/06/2020, volume 2020S n°15,

Précision étant ici faite que le VENDEUR avait préalablement assigné ce 
créancier en vue d’obtenir la nullité du commandement aux fins de saisie.

Les documents relatifs à cette procédure sont demeurés annexés aux 
présentes (ANNEXE).

Aux termes d’un protocole transactionnel mettant un terme à l’amiable au 
litige susvisé signé en date du 24 septembre 2021 demeuré annexé (ANNEXE), le 
VENDEUR et le créancier ont donné leurs accords respectifs afin d’arrêter la 
somme due à la somme totale de 50.000,00 € et se sont désistées des actions 
pendantes. Le VENDEUR donne l’ordre au notaire soussigné de régler les 
sommes dues par virement adressé à la CARPA conformément au protocole 
transactionnel susvisé au moyen des fonds qu’il détient en sa comptabilité 
provenant de la présente vente et il sera effectué, aux frais du VENDEUR, les 
mainlevées des inscriptions révélées par l’état sur formalités.

2°/ HYPOTHEQUE JUDICIAIRE au profit de FCT HUGO 
CREANCES 1, pour un montant en principal initial de 22.123,83 €,

Suivant acte reçu par Me Christophe CHEVAL, notaire à PARIS, le 19 
avril 2016, 

Inscrite le 22 avril 2016, volume 2016V, numéros 456,
Ayant une date extrême d’effets fixée au 19 avril 2026.
Aux termes d’un décompte en date du 24 juin 2021 arrêté au 24 juin 2021, 

demeuré annexé (ANNEXE), le créancier a donné son accord de mainlevée des 
inscriptions susvisées contre paiement de la somme totale de 19.497,91 €.

Lequel créancier a également dispensé de procéder aux formalités de purge 
et a renoncé à son droit de surenchère aux termes d’un courriel demeuré annexé 
aux présentes (ANNEXE).

Le VENDEUR donne l’ordre au notaire soussigné de régler les sommes 
dues à l’établissement bancaire au moyen des fonds qu’il détient en sa 
comptabilité.

Le notaire procèdera à ce remboursement et effectuera, aux frais du 
VENDEUR, les mainlevées des inscriptions révélées par l’état sur formalités.

3°/ HYPOTHEQUE LEGALE au profit du Département des HAUTES-
PYRENEES (DIRECTION SOLIDARITE DEPARTEMENT 65) inscrite au 
service de la publicité foncière de TARBES 1 le 3 novembre 2020 volume 2020V 
numéro 3253.

Pour un montant en principal de 11.505,04 €,
Ayant une date extrême d’effets fixée au 24 novembre 2030.
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Aux termes d’un décompte en date du 24 juin 2021 arrêté au 24 juin 2021, 
demeuré annexé (ANNEXE), le créancier a donné son accord de mainlevée des 
inscriptions susvisées contre paiement de la somme totale de 11.359,54 €. 

Lequel créancier a également dispensé de procéder aux formalités de purge 
et a renoncé à son droit de surenchère aux termes d’un courriel demeuré annexé 
aux présentes (ANNEXE).

Le VENDEUR donne l’ordre au notaire soussigné de régler les sommes 
dues au profit de ce créancier au moyen des fonds qu’il détient en sa comptabilité.

Pour garantir L’ACQUEREUR, il est entendu que le prix servira 
prioritairement à rembourser toutes les sommes restant éventuellement dues à des 
créanciers inscrits.

Le notaire procèdera à ce remboursement et effectuera, aux frais du 
VENDEUR, les mainlevées des inscriptions révélées par l’état sur formalités.

OCCUPATION DU BIEN
LE VENDEUR déclare :
En ce qui concerne la partie du bien à usage d’habitation :
- que LE BIEN vendu est libre de toute location ou occupation de personne 

ou d'objet, réquisition ou préavis de réquisition ;

En ce qui concerne la partie du bien à usage commercial :
Sur ce point, le VENDEUR déclare que partie de l’immeuble vendu est 

actuellement louée, au profit de :
Madame Juliette SOKOÏ, commerçante, demeurant à LOURDES (65100) 

4 boulevard d’Espagne, Cité Ophite, épouse de Monsieur Alphonse BESSOU 
SOKOU, née à ABIDJAN (Côte d’Ivoire) le 21 novembre 1962,

Lequel bail ayant commencé à courir le 01er juillet 2019 pour se terminer 
le 30 juin 2028, moyennant un loyer annuel de TROIS MILLE EUROS (3.000,00 
€) payable en douze termes égaux de 250,00 € chacun, payable d’avance entre le 
1er et le 5 de chaque mois.

Le VENDEUR déclare que le locataire a versé un dépôt de garantie d’un 
montant de CINQ CENTS EUROS (500,00 €) lors de l’entrée dans les lieux.

Le VENDEUR remet ce jour par la comptabilité du notaire soussigné le 
dépôt de garantie d’un montant de 500,00 € à l’ACQUEREUR.

Le VENDEUR déclare en outre, qu’il assure la gestion locative du bien et 
que le locataire est actuellement à jour du règlement des loyers.

Le VENDEUR déclare que le preneur n’a réalisé aucun travaux dans le 
bien vendu.

Le VENDEUR déclare que le preneur en place n’est plus redevable à ce 
jour de loyers impayés.

L’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de cette situation et 
vouloir en faire son affaire personnelle.

Page 13



La présente vente portant sur un immeuble entier comportant une partie à 
usage d’habitation indissociable de cette vente, il n’y a pas eu lieu de purger le 
droit de préférence au profit du locataire.

La copie de l’acte de bail susvisé est demeurée jointe aux présentes 
(ANNEXE).

L’ACQUEREUR déclare en avoir pris connaissance et vouloir en faire son 
affaire personnelle.

NOTIFICATION AU LOCATAIRE
L’ACQUEREUR s’oblige conformément aux dispositions légales à 

informer le locataire par lettre recommandée avec avis de réception de ses nom, 
domicile et lieu où le loyer devra être payé à l'avenir.

DIAGNOSTIC TECHNIQUE
Conformément aux dispositions de l’article L.271-4. I du Code de la 

construction et de l’habitation, le VENDEUR a fourni à L’ACQUEREUR, qui le 
reconnaît, un diagnostic technique comprenant les documents relatés ci-après.

Ces documents ont été établis par un technicien répondant aux critères de 
compétence prévus par la loi, ainsi qu’il résulte de l’attestation, dont une copie est 
demeurée ci-annexée (ANNEXE).

Les parties confirment que le prix de la présente vente a été fixé en prenant 
en considération les conclusions de ce diagnostic technique.

Lutte contre le saturnisme
LE VENDEUR déclare que LE BIEN a été construit après le 1er janvier 

1949 et n’est donc pas concerné par les dispositions de l’article L.1334-5 et 
suivants du Code de la santé publique.

LE VENDEUR déclare qu’à sa connaissance, aucun occupant du BIEN 
n’a été atteint de saturnisme. Il déclare en outre n’avoir reçu aucune notification 
de la part du préfet tendant à l’établissement d’un constat en vue de déterminer si 
LE BIEN présente un risque d’accessibilité ou d’exposition au plomb pour ses 
occupants.

Réglementation relative à l'amiante
LE VENDEUR déclare :
- que LE BIEN entre dans le champ d’application des articles R. 1334-14 

et suivants du Code de la santé publique.
- que les recherches effectuées, conformément à l’article R. 1334-24 du 

même code, ont révélé la présence d’amiante, ainsi qu’il résulte d’un diagnostic 
établi par ont révélé la présence d’amiante, ainsi qu’il résulte d’un diagnostic 
établi par le cabinet AB DIAG situé à LOURDES (65100) 34 avenue Francis 
Lagardère, le 20 juillet 2020 demeuré ci-annexé (ANNEXE).
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Les conclusions dudit rapport sont ci-après littéralement relatées :
1.1.A Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il a été repéré :
- des matériaux et produits de la liste A ayant fait l'objet d'analyse, ne 

contenant pas d'amiante : Panneaux et plaques (R+ 3 - Palier)
1.1.B Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il a été repéré :
- des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sur 

jugement de l'opérateur :
Conduit en fibres-ciment (Local commercial - Réserve; Parties extérieures) 

pour lequel il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.*
Conduit en fibres-ciment (RDC - Cellier; R+ 1 - Terrasse; Parties 

extérieures) pour lequel il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.*
Plaques (Parties extérieures) pour lequel il est recommandé de réaliser une 

évaluation périodique.*
Ardoises composites hors fibro ciment (R+ 4 - Toitures) pour lequel il est 

recommandé de réaliser une évaluation périodique.*
- des matériaux et produits de la liste B ayant fait l'objet d'analyse, ne 

contenant pas d'amiante :
Partie plane : revêtement bitumineux (bandes, lés…) (R+ 4 - Toitures)

L’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de ce diagnostic par la 
remise qui lui en a été faite par LE VENDEUR.

Il s’oblige à en faire son affaire personnelle, sans recours contre LE 
VENDEUR. 

Les travaux de désamiantage n’ayant pas été effectués, et le programme de 
conservation n’ayant pas été prévu, les parties décident conventionnellement : que 
l’ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la présence d’amiante dans le bien 
vendu.

Etat de l’immeuble - Termites
LE BIEN objet des présentes est situé dans une zone délimitée par arrêté 

préfectoral en application de l'article L 133-5 du Code de la construction et de 
l’habitation, c'est-à-dire dans un secteur contaminé ou susceptible d'être 
contaminé par les termites.

En application de l'article L 133-6 du Code de la construction et de 
l’habitation un état relatif à la présence de termites établi par le cabinet AB 
DIAGNOSTICS situé à LOURDES (65100) 34 avenue Francis Lagardère, le 14 
juin 2021, soit depuis plus de six mois, ne révélant la présence d’aucun termite 
dans l’immeuble, est demeuré ci-annexé (ANNEXE).

Etat de l’immeuble - Mérule
LE BIEN n'est pas inclus dans une zone de présence d'un risque de mérule 

au sens de l'article L.131-3 du Code de la construction et de l'habitation.
LE VENDEUR déclare qu'il n’a réalisé aucun traitement anti-mérule 

n’ayant pas connaissance de la présence de mérule dans LE BIEN.

Contrôle préalable de l’installation fixe de gaz
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Le VENDEUR déclare que LE BIEN vendu est équipé d’une installation 
fixe de gaz de plus de quinze ans.

En conséquence, la présente vente entrant dans le champ d’application de 
l’article L.134-9 du Code de la construction et de l’habitation, il a été établi un 
diagnostic de cette installation par le cabinet AB DIAGNOSTICS situé à 
LOURDES (65100) 34 avenue Francis Lagardère, le 7 juillet 2020, soit depuis 
moins de trois ans, demeuré ci-annexé (ANNEXE).

Il résulte de ce document que l'état de l'installation intérieure de gaz de 
l'immeuble ne présente aucune anomalie.

Etat des Risques et Pollutions
LE VENDEUR déclare au vu des informations mises à sa disposition par 

le Préfet du département ou par le maire de la commune, que : 
Risques naturels
- La commune sur laquelle est situé LE BIEN est concernée par :
* un plan de prévention des risques naturels approuvé le 14 juin 2005, les 

risques naturels pris en compte sont : inondation, mouvements de terrain. 
Mais LE BIEN est situé hors du périmètre d'exposition (ZONE 

BLANCHE) délimité par ce plan ainsi qu'il résulte de la copie de la carte du 
diagnostic concernant LE BIEN demeurée ci-annexée. 

* un plan de prévention des risques sismiques prescrit le 8 juin 2007, le 
risque naturel pris en compte est : séisme. 

- LE BIEN ne fait pas l’objet de prescriptions de travaux. 
Risques miniers
- Il n’existe pas de plan de prévention des risques miniers. 
Risques technologiques
- Il n'existe pas de plan de prévention des risques technologiques.
Radon
- Une ordonnance du 10 février 2016 mentionne l’obligation pour le 

vendeur d’indiquer le risque d’exposition au radon dans l’état des servitudes 
« risques » et d’information sur les sols à compter du 1er juillet 2017.

Le radon est un gaz radioactif d’origine naturelle issu de la désintégration 
de l’uranium et du radium présents dans le sol et les roches, qui peut s’accumuler 
dans les espaces clos.

Le radon représente le tiers de l’exposition moyenne de la population 
française aux rayonnements ionisants.

Le radon est classé comme cancérigène.
L’activité volumique du radon (ou concentration de radon) à l’intérieur des 

habitations s’expriment en becquerel par mètre cube (Bq/m3).
Le résultat est le suivant : Catégorie 1. 
Secteur d’information sur les sols 
- Des secteurs d’information sur les sols comprenant les terrains où la 

connaissance de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement 
d’usage, la réalisation d’étude de sols et de mesures de gestion de la pollution 
pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publiques et l’environnement 
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peuvent être crées conformément aux dispositions de l’article L.125-6 du Code de 
l’environnement.

Il n’existe pas actuellement de secteur d’information sur les sols créé par 
arrêté préfectoral.

Zone de sismicité
- LE BIEN se situe en zone de sismicité moyenne (4).
En conséquence il y a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, 

les agrandissements, les surélévations ou les transformations les règles édictées 
par les articles L.111-26 et R.111-38 du Code de la construction et de l'habitation, 
notamment quant au contrôle technique. 

Sinistre
- LE BIEN n’a jamais connu de sinistres résultant de catastrophes 

naturelles, minières ou technologiques. 

Un état des "Risques et Pollutions", en date du 15 juin 2021, soit de moins 
de six mois, a été visé par les parties et est demeuré ci-annexé (ANNEXE).

Diagnostic de performance énergétique
LE VENDEUR déclare que LE BIEN entre dans le champ d’application 

des articles R.134-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation et 
qu’il a fait établir un diagnostic de performance énergétique par le cabinet AB 
DIAGNOSTICS situé à LOURDES (65100) 34 avenue Francis Lagardère, le 7 
juin 2020 demeuré ci-annexé.

Il en résulte ce qui suit :
Consommations énergétiques : 195 kwhep/m².an (classe D).
Émissions de gaz à effet de serre : 45 kgeqco2/m².an (classe E ).

Ce diagnostic a été fourni lors de la signature de l’avant-contrat, soit avant 
le 1er juillet 2021, date de l’entrée en application de la nouvelle réglementation en 
matière de diagnostic de performance énergétique.

Ce diagnostic ayant été établi entre le 01/01/2013 et le entre le 01/01/2018 
et le 30/06/2021, il est valable jusqu’au 31 décembre 2024, conformément aux 
dispositions de l’article D. 134-4-2 du même code. 

Ce diagnostic n’est pas accompagné de recommandations destinées à 
améliorer cette performance.

Le notaire soussigné a averti les parties des conséquences :
- de l’utilisation d’un DPE établi avant le 1er juillet 2021, lequel présente 

un caractère simplement informatif. 
- de la réforme du diagnostic de performance énergétique entrée en 

vigueur le 1er juillet 2021. 
Cette réforme ayant d’une part modifié sa méthode de calcul pouvant 

conduire à la déchéance du bien dans une classe inférieure et d’autre part consacré 
l’opposabilité du DPE. 
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L'ACQUEREUR reconnait avoir été informé par le notaire soussigné que 
si la déchéance du bien en classe F ou G venait à intervenir suite à l’établissement 
d’un nouveau DPE, ce nouveau classement aurait pour conséquences : 

- Une interdiction de mise en location à compter du 1er janvier 2028, sauf 
si les travaux préconisés dans les recommandations contenues dans le nouveau 
DPE ont été effectués et ont permis d’atteindre une classe énergétique plus 
performante ou égale à la classe E, sans augmenter la quantité d’émission de gaz à 
effet de serre liée à la quantité annuelle d’énergie estimée.

- Une interdiction d’augmenter les loyers dans le cadre d'une nouvelle 
location ou d'un renouvellement de bail, si le BIEN est situé en « zone tendue » et 
la consommation en énergie primaire du logement est supérieure à 331 kWh par 
mètre carré et par an, conformément aux dispositions du décret n° 2020-1818 du 
30 décembre 2020. 

- De ne plus permettre au logement de satisfaire aux conditions de décence 
compte tenu d’une consommation en énergie primaire supérieure à 450 kWh par 
mètre carré et par an, (article 3 bis du décret n°2002-120 du 30 janvier 2002).

Les parties ont ainsi été informées de la possibilité de refaire un diagnostic 
au regard de la nouvelle réglementation et déclarent maintenir leur volonté de se 
référer au DPE réalisé avant ladite réforme, malgré les explications et 
avertissements donnés.

LE VENDEUR déclare que depuis l'établissement de ce diagnostic aucune 
modification du BIEN objet des présentes de nature à affecter la validité de ce 
diagnostic n'est, à sa connaissance, intervenue.

Etat de l'installation intérieure d'électricité
Le VENDEUR déclare que LE BIEN vendu est équipé d’une installation 

électrique de plus de quinze ans.
En conséquence, il a été établi un diagnostic de cette installation par le 

cabinet AB DIAGNOSTICS situé à LOURDES (65100) 34 avenue Francis 
Lagardère, le 7 juillet 2020, soit depuis moins de trois ans, révélant que 
« L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. »

Anomalies avérées selon les domaines suivants :
Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des 

éléments sous tension
- Protection mécanique des conducteurs.
Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage

Un exemplaire de ce diagnostic est demeuré ci-annexé (ANNEXE) et 
L’ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle des prescriptions 
qu’il contient.

Raccordement au réseau d’assainissement
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LE VENDEUR déclare que LE BIEN objet des présentes est desservi par 
un réseau d’assainissement collectif et qu’il est relié à ce réseau.

LE VENDEUR déclare que le réseau d’assainissement utilisé n’a fait 
l’objet d’aucun contrôle de conformité, mais il déclare que l’installation est en 
bon état de fonctionnement.

L’ACQUEREUR déclare prendre acte de cette situation et vouloir en faire 
son affaire personnelle sans aucun recours contre quiconque.

Nuisances sonores des aérodromes
LE VENDEUR déclare que l'IMMEUBLE n’entre pas dans le champ 

d'application de l’article L.112-11 du Code de l’urbanisme, en effet celui-ci n’est 
pas situé dans une zone de bruit définie par un plan d'exposition au bruit des 
aérodromes.

Obligation d’installation de détecteurs de fumée dans tous les lieux 
d’habitation

Le notaire soussigné rappelle que tout propriétaire d’un local d’habitation 
a l’obligation d’installer des détecteurs de fumée normalisés. 

LE VENDEUR reconnaît avoir été averti par le notaire que l'obligation 
d'équipement de l'habitation incombe au propriétaire.

INFORMATION DU NOUVEAU PROPRIÉTAIRE AU TITRE DES 
DIAGNOSTICS

Le notaire soussigné informe L'ACQUEREUR que, dans l'hypothèse où il 
envisagerait de louer LE BIEN, il devra fournir au locataire le dossier de 
diagnostic technique prévu par l'article 3-3 de la loi du 6 juillet 1989 et les 
différents décrets subséquents.

Pour ce faire, il est rappelé que les diagnostics dressés à l'occasion des 
présentes peuvent valablement être utilisés pour la signature du bail d'habitation à 
condition qu'ils soient toujours en cours de validité au jour de la signature du bail.

INFORMATION RELATIVE À LA CONSTRUCTION, AUX 
AMÉNAGEMENTS ET AUX TRANSFORMATIONS

Construction
LE VENDEUR déclare :
- que la construction du BIEN objet des présentes a été achevée depuis 

plus de dix ans ;
- qu'il n'a réalisé depuis son acquisition ou au cours des dix années qui 

précédent, aucun travaux entrant dans le champ d'application des dispositions 
des articles L.241-1 et L.242-1 du Code des assurances.
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En conséquence, il n'est pas soumis aux obligations résultant des 
dispositions du Code des assurances relatives à la responsabilité et à l'assurance 
dans le domaine de la construction.

Reconstruction après sinistre
Il a été institué par la loi SRU, un droit de reconstruire à l'identique tout 

bâtiment détruit par sinistre, aux termes d’une disposition codifiée, sous l’article 
L.111-15 du Code de l’urbanisme, dont les termes sont ci-après littéralement 
retranscrits :

« Lorsqu'un bâtiment régulièrement édifié vient à être détruit ou démoli, 
sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans nonobstant 
toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local 
d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels prévisibles en dispose 
autrement.».

Bien que le principe du « droit à reconstruire à l’identique » soit consacré 
par le législateur, le notaire soussigné a précisé à L'ACQUEREUR : 

1°) que, pour être «régulièrement édifié», le bâtiment détruit ou démoli 
doit avoir été édifié en vertu, soit :

- d'un permis de construire légalement délivré ;
- ou d'un permis de construire illégalement délivré mais qui est devenu 

définitif car n'ayant fait l'objet dans les délais et selon les modalités prescrits, ni 
d'une annulation contentieuse, ni d'une mesure de retrait ;

- ou, sans permis, mais à une époque où un permis de construire n'était pas 
exigible.

En outre, l’immeuble bâti ayant fait l’objet d’un permis de construire, 
devra avoir bénéficié d’un certificat de conformité.

2°) et que la reconstruction à l’identique après sinistre nécessite l’obtention 
d’un nouveau permis de construire, qui peut être refusé au regard des contraintes 
imposées par le pouvoir règlementaire lors de l’élaboration de la carte 
communale, du plan local d'urbanisme ou du plan de prévention des risques 
naturels prévisibles de la commune dans laquelle le bâtiment doit être reconstruit.

L'ACQUEREUR déclare être parfaitement informé des modalités 
d’exercice de ce principe spécial du droit positif, et en connaître ses limites 
pouvant être instaurées dans les documents d’urbanisme locaux.

DOSSIER D'INTERVENTION ULTÉRIEURE SUR L'OUVRAGE
LE VENDEUR déclare, pour l'application des dispositions de l'article R. 

4532-97 du Code du travail :
- que LE BIEN objet des présentes a été édifié dans le cadre d'une 

opération de construction n'entrant pas dans le champ d'application de la loi 
numéro 93-1418 du 31 décembre 1993, et plus spécialement que sa construction 
n'a pas donné lieu à l'établissement du dossier prévu par l'article L. 4532-16 du 
même code, comme ayant été construit dans le cadre d'une opération de bâtiment 
ou de génie civil pour laquelle l'ordre de service de commencer les travaux a été 
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donné avant le 30 décembre 1994 et le gros œuvre achevé avant le 1er janvier 
1996.

- et qu'il a été informé des sanctions pénales applicables en cas de 
manquement à la loi précitée et visées par les articles L 4744-2 à L 4744-5 de ce 
code.

AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT
LE VENDEUR déclare qu’il n’a pas conclu de convention avec l’agence 

nationale de l’habitat pour des travaux de réparation et d’amélioration sur LE 
BIEN objet des présentes.

LOGEMENT DÉCENT
L'ACQUEREUR déclare avoir été informé par le notaire soussigné des 

dispositions du décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 définissant les critères du 
logement décent destiné à la location à usage d’habitation, et reconnaît en avoir 
pris parfaite connaissance. Une copie dudit décret a été remise à l’ACQUEREUR 
ce jour, ce qu’il reconnaît.

Il reconnaît en outre que le notaire soussigné lui a donné connaissance des 
dispositions de l’article 20-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, lequel dispose 
que si le logement loué ne satisfait pas aux critères de décence ci-dessus rappelés, 
le locataire a alors la possibilité de demander au propriétaire sa mise en 
conformité, sans qu’il soit pour autant porté atteinte à la validité du contrat en 
cours.

CONTRAT D'AFFICHAGE
LE VENDEUR déclare qu’il n’a consenti aucun contrat d'affichage 

pouvant grever à ce titre LE BIEN objet des présentes.

INFORMATION RELATIVE À LA RÉGLEMENTATION DES 
CHAUDIÈRES

Le notaire soussigné a attiré l’attention de L’ACQUEREUR sur les 
dispositions des articles R.224-41-4 à R.224-41-9 du Code de l'environnement 
relatifs à l'entretien annuel des chaudières dont la puissance nominale est 
comprise entre 4 et 400 kW.

Cet entretien est effectué à l'initiative du propriétaire ou du syndicat des 
copropriétaires du BIEN et doit faire l'objet d'une attestation d'entretien.

RAMONAGE
L'ACQUEREUR reconnaît être informé qu’un entretien régulier des 

conduits de fumée devra être effectué à ses frais afin d’éviter tous dégâts ou 
incidents dus à un mauvais fonctionnement et déclare en faire son affaire 
personnelle.

Page 21



CONSULTATION DES BASES DE DONNÉES 
ENVIRONNEMENTALES

Il a été procédé aux consultations suivantes :
- de la base des anciens sites industriels et activités de services (BASIAS) ;
- de la base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif  
(BASOL) ;

- de la base de données GEORISQUES ;
- de la base des installations classées soumises à autorisation ou à 

enregistrement (ICPE) du ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer.
Une copie des résultats de ces consultations est ci-annexée (ANNEXE).

PROTECTION DES ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES
L’immeuble objet des présentes est situé dans un rayon de 500 mètres et 

dans le champ de visibilité d'un monument historique ; aucun périmètre délimité 
des abords n’a été créé.

Il forme un ensemble cohérent avec ce monument historique ou est 
susceptible de contribuer à sa conservation ou sa mise en valeur ; de ce fait, il est 
protégé au titre des abords, conformément aux dispositions de l’article L.621-30 
du Code du patrimoine.

En conséquence, L'ACQUEREUR reconnait avoir été informé des 
obligations résultant de l'article L. 621-32 du Code du patrimoine et notamment 
de l'obligation d'obtenir une autorisation spéciale pour tout projet de travaux 
susceptibles de modifier l'aspect extérieur de l'immeuble, à savoir :

«Art. L. 621-32 - Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur 
d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au titre des abords sont soumis à une 
autorisation préalable.

L'autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les 
travaux sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en 
valeur d'un monument historique ou des abords.

Lorsqu'elle porte sur des travaux soumis à formalité au titre du code de 
l'urbanisme ou au titre du code de l'environnement, l'autorisation prévue au 
présent article est délivrée dans les conditions et selon les modalités de recours 
prévues aux articles L. 632-2 et L. 632-2-1. »

PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE
L'ACQUEREUR reconnait avoir été informé par le notaire soussigné des 

dispositions des articles L.541-1 et suivants du Code du patrimoine relatives au 
régime de propriété du patrimoine archéologique qui prévoient :

En ce qui concerne les biens archéologiques immobiliers :
- que par exception à l'article 552 du Code civil, les biens archéologiques 

immobiliers qui pourraient éventuellement être découverts sur son terrain 
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appartiendraient à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations de fouilles 
archéologiques ou en cas de découverte fortuite ;

- que l'Etat versera au propriétaire du fonds où est situé le bien une 
indemnité destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour 
accéder audit bien ;

- que si le bien est découvert fortuitement et qu’il donne lieu à une 
exploitation, l’exploitant devra verser à l’inventeur une indemnité forfaitaire ou, à 
défaut, intéresser ce dernier au résultat de l’exploitation du bien. L’indemnité 
forfaitaire et l’intéressement étant calculés en relation avec l’intérêt archéologique 
de la découverte.

En ce qui concerne les biens archéologiques mobiliers :
- que par exception aux articles 552 et 716 du Code civil, les biens 

archéologiques mobiliers qui pourraient éventuellement être découverts sur son 
terrain appartiendraient à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations de 
fouilles archéologiques ou en cas de découverte fortuite, à compter de la 
reconnaissance de l'intérêt scientifique justifiant leur conservation ;

- que si les biens archéologiques mobiliers mis au jour constituent un 
ensemble cohérent dont l'intérêt scientifique justifie la conservation dans son 
intégrité, l'autorité administrative en fera sa reconnaissance et la notifiera au 
propriétaire ;

- que toute aliénation à titre onéreux ou gratuit d'un bien archéologique 
mobilier ou d'un ensemble, ainsi que toute division par lot ou pièce d'un tel 
ensemble, est soumise à déclaration préalable auprès des services de l'Etat chargés 
de l'archéologie.

ALÉA-RETRAIT GONFLEMENT DES ARGILES
LE VENDEUR déclare qu’au vu des informations mises à sa disposition 

par le Préfet du Département, le BIEN objet des présentes est concerné par la 
cartographie de l’aléa-retrait gonflement des argiles dans le département des 
Hautes-Pyrénées établie par le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du 
développement durable et de la mer, ainsi que par la Direction Départementale des 
Territoires des Hautes-Pyrénées.

Il résulte de cette cartographie dont une copie est demeurée ci-annexée que 
le BIEN est situé en zone d’aléa faible.

U R B A N I S M E

ENONCIATION DU DOCUMENT OBTENU
Est demeuré ci-annexé (ANNEXE) un certificat d’urbanisme 

d’information délivré par la mairie de LOURDES, le 01er octobre 2021 portant 
le numéro CU 0652862100176.

L’ACQUEREUR reconnaît que le notaire soussigné lui a donné lecture des 
documents et déclare en avoir pris parfaite connaissance.

De laquelle il résulte notamment ce qui suit ci-après littéralement relaté :
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« […]
Article 2

Le terrain est situé dans la Partie Actuellement Urbanisée (PAU) de la commune.
Les articles suivants du code de l'urbanisme sont notamment applicables :
- art. L.111-6 à L.111-10, art. R111-2, R.111-4 et R.111-20 à R.111-27.
Le terrain est grevé des servitudes d''utilité publique suivantes:
- Site Patrimonial Remarquable
- PM1: servitude résultant de l'application du plan de prévention des risques naturels 

prévisibles (zone blanche).
- T5 surface de dégagement Aérodrome Tarbes-Ossun-Lourdes
- DDT65 - Secteur de bruit. 
[…]»

L’ACQUEREUR reconnaît que le notaire soussigné lui a donné lecture des 
documents et déclare en avoir pris parfaite connaissance.

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN
La présente vente ne donne pas ouverture au droit de préemption résultant 

des articles L.211-1 et L.213-1 du Code de l'urbanisme, LE BIEN n'entrant pas 
dans le champ d'application de ce droit ou n'étant pas inclus dans une zone à 
l'intérieur de laquelle un droit de préemption urbain a été institué.

ZONE D'AMÉNAGEMENT DIFFÉRÉ
LE BIEN objet des présentes étant situé dans un périmètre provisoire de 

zone d'aménagement différé dont l'arrêté de création n'est pas devenu caduc, son 
aliénation donne ouverture au droit de préemption institué par les articles L. 212-
2-1 et L. 213-1 du Code de l'urbanisme, car elle n'entre pas dans les prévisions 
d'exemption figurant à l'article L. 213-1 du même code, et n'a pas fait l'objet d'un 
refus d'acquisition par le titulaire du droit de préemption en application de l'article 
L. 212-3 de ce code. 

En conséquence, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l'article L. 
213-2 du Code de l'urbanisme, établie conformément aux prescriptions de l'article 
R. 213-5 du même code, a été notifiée au Maire de la commune de situation du 
BIEN par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Une copie de cette déclaration et l'avis de réception sont demeurés ci-
annexés après mention. 

Le titulaire du droit de préemption a notifié sa décision de renoncer à son 
droit aux termes d’une mention apposée sur la déclaration d’intention d’aliéner 
demeurée annexée aux présentes (ANNEXE).

La vente du BIEN peut donc être réalisée au prix indiqué dans la 
déclaration d'intention d'aliéner, conformément aux dispositions de l'article L.213-
8, alinéa 1, du Code de l'urbanisme.

INFORMATIONS SUR LES ERP
Depuis la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et 

des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, les 
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établissements recevant du public (ERP) doivent être accessibles à tous types de 
handicap. Ils doivent permettre à tout le monde, sans distinction, de pouvoir y 
accéder, y circuler et recevoir les informations diffusées.

L'accessibilité de ces établissements et de leurs abords concerne :
- les cheminements extérieurs,
- le stationnement des véhicules,
- les conditions d'accès et d'accueil dans les bâtiments,
- les circulations horizontales et verticales à l'intérieur des bâtiments,
- les locaux intérieurs et les sanitaires ouverts au public,
- les portes, les sas intérieurs et les sorties,
- les revêtements des sols et des parois,
- les équipements et mobiliers intérieurs et extérieurs susceptibles d'y être 

installés (dispositifs d'éclairage et d'information des usagers, par exemple).
L’ACQUEREUR déclare être informé que les caractéristiques du BIEN 

doivent répondre aux obligations réglementaires et être en rapport avec l’effectif 
de la clientèle qu’il envisage de recevoir dans le cadre de son activité.

Les établissements recevant du public (ERP) sont classés suivant deux 
critères :

- le type (symbolisé par une lettre), en fonction de leur activité ou la nature 
de leur exploitation ;

- la catégorie, en fonction de la capacité d’accueil du public (c'est-à-dire le 
nombre total de personnes présentes au même moment au sein de l'ERP) ; le 
classement d'un établissement est validé par la commission de sécurité à partir des 
informations transmises par l'exploitant de l'établissement dans le dossier de 
sécurité déposé en mairie :

. 1ère catégorie : plus de 1.500 personnes accueillies ;

. 2e catégorie : de 701 à 1.500 personnes accueillies ;

. 3e catégorie : de 301 à 699 personnes accueillies ;

. 4e catégorie : moins de 300 personnes et supérieur au seuil de la 5e 
catégorie ;

. 5e catégorie : le nombre de personnes accueillies est fixé en fonction de 
seuils d’assujettissement du type de l’établissement.

Il devra notamment :
- tenir un registre de sécurité ;
- installer des équipements de sécurité : extincteur, alarme, éclairage de 

sécurité, sécurité incendie, antivols, matériaux ayant fait l’objet de réaction au feu 
pour les aménagements intérieurs, afficher le plan des locaux avec leurs 
caractéristiques ainsi que les consignes d’incendie et le numéro d’appel de secours 
;

- utiliser des installations et équipements techniques présentant des 
garanties de sécurité et de bon fonctionnement ;

- ne pas stocker ou utiliser de produits toxiques, explosifs, inflammables, 
dans les locaux et dégagements accessibles au public.
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R E M I S E  D E  T I T R E S  –  C O R R E S P O N D A N C E
Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à L'ACQUEREUR 

concernant LE BIEN, mais il pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont il 
pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous les droits du VENDEUR à ce 
sujet. 

Par suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à 
L’ACQUEREUR devront s’effectuer à l’adresse du bien présentement vendu. 

La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera à l’adresse 
suivante : 16A rue Léon Dalloz – 65000 TARBES. 

O R I G I N E  D E  P R O P R I E T E
Les biens immobiliers objet des présentes appartiennent aux vendeurs, par 

suite de l'acquisition qu’ils en ont fait ensemble, au cours et pour le compte de la 
communauté existant entre eux, de :

- Madame Noëlle Marie Thérèse Paulette Séraphine BERNARD, 
demeurant à MARSEILLE (Bouches-du-Rhône) 45 rue de la Turbine, Eden Roc 
Bâtiment V, épouse de Monsieur Pierre SOMMA, née à MARSEILLE (Bouches-
du-Rhône) le 15 octobre 1927,

- Mme Geneviève Louise Noëlle BERNARD, demeurant à 
MONTPELLIER (Hérault) 243 rue du Comte de Melgueil, née à MARSEILLE le 
9 juillet 1941, divorcée en premières noces de Monsieur Michel DELEUZE, 

- Monsieur Yves Marie Jean BERNARD, employé URSSAF, époux de 
Madame Christiane Marcelle BATTMANN, née à MARSEILLE le 7 avril 1943, 

- Monsieur Jean Dominique Antoine BERNARD, époux de Madame 
Geneviève Marie Thérèse CURAT, né à SAINT SYLVESTRE PRAGOULIN 
(Puy de Dôme) le 10 août 1944,

- Monsieur Michel Louis BERNARD, époux de Madame Josette Yvonne 
Juliette MAGNOUAT, né à MARSEILLE le 25 août 1946, 

- Monsieur Jacques Louis Marie BERNARD, époux de Madame Hélène 
MICHEL, né à MARSEILLE le 2 avril 1948,

- Mademoiselle Anne Marie Henriette BERNARD, née à MARSEILLE le 
3 janvier 1950,

- Monsieur Dominique Jean Marie HUYART, né à SAINT QUENTIN 
(Aisne) le 30 janvier 1951,

- Monsieur Philippe Jean Pierre Marie HUYART, époux de Madame 
Violaine Christiane Jeanne GENOUD, né à SAINT QUENTIN (Aisne) le 8 avril 
1953, 

- Madame Catherine Colette Marie HUYART, épouse de Monsieur Ralph 
Alexis BOUSSIER, née à SAINT QUENTIN (Aisne) le 14 juillet 1957,

- Monsieur Pierre Georges HUYART, époux de Madame Marie Louise 
CHOQUART,  né à SAINT QUENTIN (Aisne) le 15 juillet 1927,

- Monsieur Gérard Roger Jean BOULANGER, époux de Madame Sophie 
Constant CABRIMOL, né à PARIS (10ème) le 2 mars 1962, 

- Madame Jacqueline Thérèse BOULANGER, épouse de Monsieur Daniel 
Robert JUPIN, née à VALENCIENNES (Nord) le 5 juillet 1949,
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Suivant acte reçu par Maître Henri CHALVIGNAC, notaire à LOURDES 
(Hautes-Pyrénées) le 11 septembre 1998 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de quatre cent quarante-cinq 
mille francs (445 000,00 fr) soit une contrevaleur de soixante-sept mille huit cent 
trente-neuf euros et quatre-vingt-un centimes (67 839,81 €)

Cette somme a été payée comptant et quittancée dans l'acte.
Audit acte LE VENDEUR a déclaré qu'il n'était frappé d'aucune mesure 

restreignant son pouvoir de disposer librement du BIEN vendu. 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 

de TARBES 2 le 24 septembre 1998 et le 23 novembre 1998, volume 1998 P, 
numéro 3467.

L'état délivré sur cette publication n'a pas été représenté au notaire 
soussigné. 

O R I G I N E  D E  P R O P R I E T E  A N T E R I E U R E
L’origine de propriété antérieure figure dans une note demeurée annexée 

aux présentes (ANNEXE).

E Q U I L I B R E  D U  C O N T R A T
L’ensemble des clauses du présent contrat a fait l’objet d’une négociation 

entre les parties, et prend en considération les obligations réciproques souscrites 
au sein des présentes.

P U B L I C I T E  F O N C I E R E
Cet acte sera soumis par les soins du notaire soussigné à la formalité 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité 
foncière compétent dans les conditions et délais prévus par les dispositions légales 
et réglementaires et aux frais de L’ACQUEREUR.

Si LE BIEN est grevé d’inscriptions, LE VENDEUR sera tenu d’en 
rapporter à ses frais mainlevées et de justifier de l’exécution de la radiation de ces 
inscriptions, dans les quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera 
faite au domicile élu.

P O U V O I R S
Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout collaborateur de l'office notarial dénommé en tête des présentes, 
à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour 
mettre le présent acte en concordance avec tous les documents hypothécaires 
cadastraux ou d’état civil.

R E N O N C I A T I O N  A  L A  R E V I S I O N  D U  C O N T R A T  
P O U R  I M P R E V I S I O N  

Les parties reconnaissent être informées des dispositions de l'article 1195 
du Code civil qui dispose : 
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"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du 
contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas 
accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du 
contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la 
renégociation. 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent 
convenir de la résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles 
déterminent, ou demander d'un commun accord au juge de procéder à son 
adaptation. A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la 
demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à la date et aux 
conditions qu'il fixe." 

Les parties souhaitant expressément que le présent contrat ne puisse être 
remis en cause quel que soit le ou les évènements qui pourrai(en)t intervenir et 
rendre son exécution excessivement onéreuse, déclarent expressément en assumer 
le risque et en conséquence, dans une telle circonstance, renoncer au bénéfice des 
dispositions de l'article 1195 du Code civil.

F R A I S
L’ACQUEREUR paiera tous les frais, droits et émoluments des présentes 

et ceux qui en seront la suite ou la conséquence en application de l’article 1593 du 
Code civil.

M E N T I O N  S U R  L A  P R O T E C T I O N  D E S  D O N N E E S  
P E R S O N N E L L E S

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties 
pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat 
dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance 
n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.) ;

• les Offices notariaux participant ou concourant à l’acte ;
• les établissements financiers concernés ;
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales ;
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production 

des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013 ;

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans 
le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou faisant l'objet 
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de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. 

Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 
hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être 
indispensable afin de mener à bien l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des 
personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités 
politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme 
sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou 
l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s’y 
opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière.

Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à 
l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur 
décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
parties peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr Si les parties 
estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas 
respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 
européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France.

L U T T E  C O N T R E  L E  B L A N C H I M E N T  D E S  
C A P I T A U X

Le paiement des sommes effectué aux présentes a été réalisé ainsi qu’il est 
indiqué ci-dessus.

L’ACQUEREUR reconnaît avoir été informé par le Notaire soussigné des 
dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme visées par les articles L.561-1 à L.574-4 du Code monétaire et 
financier.

B A S E  P E R V A L
Les parties sont informées que les données descriptives et économiques 

contenues au présent acte sont partiellement transcrites dans une base de données 
immobilières, dénommée PERVAL, exploitée par Min.not et dont la diffusion a 
pour finalité de faciliter le suivi du marché et l'évaluation des biens immobiliers.

Ce traitement porte sur des données anonymes. L'inscription de la présente 
mutation dans cette base offre aux parties la possibilité de suivre l'évolution de la 
valeur de leur bien et aux professionnels du secteur de disposer d'informations 
fiables et mises à jour sur l'évolution du marché immobilier.
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Ces données ne contiennent aucun caractère directement nominatif sur les 
contractants au présent acte. En application des articles 26 et 27 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978, les parties disposent d'un droit d'opposition à ce que des 
informations à caractère nominatif les concernant fassent l'objet d'un traitement 
informatisé, ainsi que d'un droit d'accès et de rectification auprès du correspondant 
informatique et libertés de Min.not.

Cette formalité donne droit à la perception par le notaire des émoluments 
prévus à l’article A. 444-171 du Code de commerce.

A F F I R M A T I O N  D E  S I N C E R I T E
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. En outre, elles 
reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des peines encourues en 
cas d'inexactitude de cette affirmation.

Le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix.

C E R T I F I C A T I O N  D E  L ' I D E N T I T E  D E S  P A R T I E S
Le notaire soussigné certifie et atteste que l’identité complète des parties 

dénommées aux termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs 
noms et dénominations, lui a été régulièrement justifiée.

A N N E X E S
La signature électronique du notaire en fin d’acte vaut également pour ses 

annexes.

DONT ACTE

Sans renvoi.

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire 
soussigné, les jour, mois et an indiqués aux présentes.

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les 
concernant, puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature 
manuscrite et a lui-même signé au moyen d’un procédé de signature électronique 
qualifié.
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Recueil de signatures par Me. Marc CAZEILS

Mme Claudine DAFFIS, 
représentante de M. Paul Byron 
Louis-Armand BARDOU
A signé
A l'office
Le 13 octobre 2021
 

M. Dominique Jacques Francis 
GALLARD, agissant qualité et 
ès qualité de Mme Yvonne 
Andrée LEPROUX
A signé
A l'office
Le 13 octobre 2021
 

et le notaire Me CAZEILS Marc
A signé
A l'office
L'AN DEUX MILLE VINGT 
ET UN
LE TREIZE OCTOBRE
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Maître Marc CAZEILS, notaire soussigné, certifie et atteste qu'il y a 
lieu d'apporter les rectifications suivantes au présent acte :

1°/ Supprimer l'entier contenu du paragraphe  "VENDEUR", et de le 
remplacer par le contenu suivant :

VENDEUR
Monsieur Dominique Jacques Francis GALLARD, ancien notaire et 
avocat, et Madame Yvonne, Andrée LEPROUX, sans profession, son 
épouse, demeurant ensemble à LOURDES (Hautes-Pyrénées) 17 rue 
Basse,
Nés, savoir :
- Monsieur à MIREBEAU (Vienne) le 14 mars 1944,
- Madame à LIMOGES (Haute-Vienne) le 16 avril 1944,
Mariés sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts 
(ancienne communauté légale) à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union célébrée à la mairie de LIMOGES le 31 juillet 
1965.
Ce régime non modifié.
De nationalité française.
Ayant la qualité de 'Résidents' au sens de la réglementation fiscale.
Madame Yvonne GALLARD, majeur protégé, placée sous le régime 
de l'habilitation familiale et ayant pour personne habilitée Monsieur 
Dominique GALLARD, son époux susnommé, ainsi qu'il résulte de 
l'ordonnance du Juge des contentieux du Tribunal de proximité du 
TRIBUNAL D'INSTANCE DE TARBES en date du 17 décembre 
2020, rendu définitif, régulièrement inscrit au Répertoire Civil, et 
publié par la mention de cette inscription mise en marge de l'acte de 
naissance de l'intéressée, le 2 mars 2021, pour une durée fixée à 120 
mois.
Monsieur Dominique GALLARD déclare qu'à sa connaissance ladite 
décision n'a fait l'objet d'aucun recours.

Ci-après dénommés 'Le VENDEUR', agissant solidairement entre eux.
... "

2°/ Paragraphe "PRESENCE- REPRESENTATION"

Au lieu de lire :
"*Monsieu r et Madame Dominique et Yvonne GALLARD
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*        est ici représentée par Monsieur Dominique GALLARD, son 
époux, ..."

Lire :
"*Monsieur Dominique GALLARD ici présent.
*  Madame Yvonne GALALRD est ici représentée par Monsieur 
Dominique GALLARD, son époux, ..."

3°/ Paragraphe "NATURE ET QUOTITES DES DROITS VENDUS"

Il y a lieu de supprimer l'entier contenu du paragraphe et de le 
remplacer par le contenu suivant :

"LE BIEN objet des présentes dépend de la communauté de biens 
existant entre :
Monsieur Dominique GALLARD et Madame Yvonne LEPROUX, à 
concurrence de la totalité en pleine propriété."

Signée électroniquement par le Notaire le 14 octobre 2021
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MAIRIE-87-LIMOGES (87085) 

Vérification Acte de Naissance

Réponse

Date de traitement 2021-06-23T09:30:40.376+02:00

Référence réponse 42121977

Numéro d'acte 591 (année : 1944)

ETAT CIVIL

Titulaire

Nom LEPROUX

Prénoms Yvonne, Andrée

Sexe Féminin

Date de naissance 16/04/1944

Ville de naissance Limoges

Pays/Dépt FRANCE - 087

Parent

Nom LEPROUX

Prénoms Roger, Gaston, Louis

Sexe Masculin

Date de naissance 26/03/1904

Ville de naissance Limoges

Pays/Dépt 087

Parent

Nom FRANÇOIS

Prénoms Amélie

Sexe Féminin

Date de naissance 22/03/1907

Ville de naissance Limoges

Pays/Dépt 087

Mentions

101 02/03/2021 Mariage

Mariée à Limoges (Haute-Vienne) le 31 juillet

1965 avec Dominique, Jacques, Francis

GALLARD./.

701 02/03/2021
Inscription au répertoire

civil
RC n° RG 21/00156./.(le 2 mars 2021)CB

Fin des données

42121977 2021-06-22T17:08:37.607+02:00 1624353679_65033_87085_6931

NOT 2021-06-22T00:00:00.0Z not

VENTE GALLARD / BARDOU - 20105250 - SP - MC - 87085

MAIRIE-87-LIMOGES

87085_178004_23/06/2021 10:51:32 RP.0.5a

ARPPR 1 42121977

VAN 00000

Acte trouvé

Pdfg 3.6.04 [(C) ANTS 2015] 3.6.04

3.6.04 20210623113049

59a31302465030fbde42099ab2dc31097eee1ebfdd372bc68e99a557b0557324 9d07ff9cbce3d0ea1737fb302d1ea90cbd5f0ba0d5f666e08946c0ac76eff4a7
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MAIRIE-87-LIMOGES (87085) 

Vérification Acte de Mariage

Réponse

Date de traitement 2021-06-23T07:39:02.668+02:00

Référence réponse 42121963

Numéro d'acte 426 (année : 1965)

ACTE MARIAGE

Evènement

Date et Heure 31/07/1965 9h30

Lieu

N° Voie / Voie Place Léon Betoulle

Commune Limoges

Pays/Départ FRANCE - 087

Contrat

Contrat (O/N) N

Date

Nom Notaire

CRPCEN Notaire

Commune

Pays/Départ

Choix de loi

applicable

Titulaire

Nom GALLARD

Prénoms Dominique, Jacques, Francis

Date de Naissance 14/03/1944

Sexe Masculin

Ville de Naissance Mirebeau

Pays/Départ 86

Profession

Domicile

N° Voie / Voie

Commune

Pays/Départ

Mode de dissolution

de l'union

antérieure

(Décès/Divorce)

Nom ex-conjoint

Prénoms

Parent

Nom GALLARD

Prénoms Yvon, Marie, Gaston

Sexe Masculin

Parent

Nom PAILLIER

Prénoms Colette, Marcelle

Sexe Féminin

Parent

Nom

Prénoms

Sexe

Parent
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Nom

Prénoms

Sexe

Conjoint

Nom LEPROUX

Prénoms Yvonne, Andrée

Date de Naissance 16/04/1944

Sexe Féminin

Ville de Naissance Limoges

Pays/Départ 87

Profession

Domicile

N° Voie / Voie

Commune

Pays/Départ

Mode de dissolution

de l'union

antérieure

(Décès/Divorce)

Nom ex-conjoint

Prénoms

Parent

Nom LEPROUX

Prénoms Roger, Gaston, Louis

Sexe Masculin

Parent

Nom FRANÇOIS

Prénoms Amélie

Sexe Féminin

Parent

Nom

Prénoms

Sexe

Parent

Nom

Prénoms

Sexe

Officier de l'état civil ayant célébré ou établi l'acte

Informations non renseigné

Mentions

Fin des données

42121963 2021-06-22T17:07:46.698+02:00 1624353659_65033_87085_6930

NOT 2021-06-22T00:00:00.0Z not

VENTE GALLARD / BARDOU - 20105250 - SP - MC - 87085

MAIRIE-87-LIMOGES

87085_177923_23/06/2021 09:38:00 RP.0.5a

ARPPR 1 42121963

VAM 00000

Acte trouvé

Pdfg 3.6.04 [(C) ANTS 2015] 3.6.04

3.6.04 20210623093914

350f5bbdfb0f6b9f37a5442641de35cdff345c90003decf466e1a62bc13e871f b926581d3b817d2c45313ea35438df748481fd916982f672d7b800f7d2855db7

Page 37



Bordeaux (33063) 

Vérification Acte de Naissance

Réponse

Date de traitement 2021-06-23T10:43:41.244+02:00

Référence réponse 33063_42121944_0000660840

Numéro d'acte 1/01176 (année : 1998)

ETAT CIVIL

Titulaire

Nom BARDOU

Prénoms Paul, Byron, Louis-Armand

Sexe Masculin

Date de naissance 31/07/1998

Ville de naissance Bordeaux

Pays/Dépt FRANCE - 033

Parent

Nom BARDOU

Prénoms Jean-Pierre, Louis, René

Sexe Masculin

Date de naissance 05/04/1949

Ville de naissance Condom

Pays/Dépt FRANCE - 032

Parent

Nom LESTRADE

Prénoms Isabelle, Aude, Olivia

Sexe Féminin

Date de naissance 18/12/1960

Ville de naissance Casablanca

Pays/Dépt MAROC

Mentions

301 06/08/1998
Reconnaissance d'un

enfant

Reconnu à Bordeaux (1/1219), le 6 août 1998,

par Jean-Pierre René Louis BARDOU, né le 5

avril 1949, à Condom (Gers), et par Isabelle

Aude Olivia LESTRADE, demeurant à Bieujac

(Gironde), 1, arroudes. Mention du 6 août

1998.

501 17/11/1998
Déci. admin. de rectif.

d'un acte de l'état civil

Rectifié par décision de Monsieur le

Procureur de la République de Bordeaux, en

date du 9 novembre 1998, en ce sens que :

l'ordre des prénoms de l'intéressé sont Paul,

Byron, Louis-Arnaud. Mention du 17 novembre

1998.

309 10/01/2003 Légitimation

Légitimé par le mariage de Jean-Pierre Louis

René BARDOU, et de Isabelle Aude Olivia

LESTRADE célébré à Lourdes (Hautes-Pyrénées)

le 6 janvier 2003. Mention du 10 janvier

2003.

501 22/05/2006
Déci. admin. de rectif.

d'un acte de l'état civil

Rectifié par décision de Mr Le Procureur de

la République à Bordeaux, en date du 22 mai

2006 en ce sens que les prénoms de

l'intéressé sont Paul, Byron, Louis-Armand.

Mention du 22 mai 2006.

Fin des données

42121944 2021-06-22T17:07:47.447+02:00 1624353669_65033_33063_6932

NOT 2021-06-22T00:00:00.0Z not

VENTE GALLARD / BARDOU - 20105250 - SP - MC - 33063
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Bordeaux

33063_42121944_0000660840 RP.0.5a

DIGPR RP01 33063_42121944_0000660840

VAN 00000

Acte trouvé

Pdfg 3.6.04 [(C) ANTS 2015] 3.6.04

3.6.04 20210623104341

f1e3fd54b8947ef964dc741a7b4b85a8a92031e8d0ad6e1d9991dc7514795dcc bc8827a9db831e89237f06902fd27037f2f5afd26bb8b694a3129f5b1e881fc1
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256 BIS RUE DES PYRENEES  CS 92042 

75970 PARIS CEDEX 20 

Office Notarial CAZEILS, DARRE et JARENO 

2 rue Anselme Lacade 

BP 107 

65100 LOURDES  

Votre contact : REYNES Camille 

01 44 75 17 68 Ligne directe : 

: 

Paris, le jeudi 24 juin 2021 

Vos références : Dossier GALLARD / BARDOU 

Nos références : CREY/AQ1/51272 

FCT HUGO CREANCES I 

Accord de Mainlevée Objet : 

Maître, 

Dans le prolongement de nos échanges, nous vous faisons part de notre accord pour la main levée simplifiée de 

l’inscription de l’hypothèque judiciaire prise sur le bien immobilier situé au17 rue Basse 65100 LOURDES volume 

2016V, numéro 456, section CE 256 en date du 19 avril 2016 (formalité initiale du 23 juin 2006). 

 
Ce bien est affecté à la sûreté et garantie du remboursement du solde débiteur du compte n° 36300567783 consenti 

par la CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE D'AQUITAINE à M. GALLARD Dominique Jacques 

François et Mme LEPROUX épouse GALLARD Yvonne Andrée.  

Cette Mainlevée sera effectuée contre le règlement directement entre nos mains de la somme de 19 497.91 Euros. 

Nous vous prions d’agréer, Maître, nos salutations distinguées. 

REYNES Camille 

Juriste contentieux 

Conformément à la loi Informatique et libertés du 6 janvier 1978 modifiée, nous vous précisons que les données vous concernant sont désormais traitées par les services habilités de MCS et Associés et notamment par le 

service recouvrement, à des fins de gestion des comptes et des encaissements. Le cas échéant, elles peuvent être communiquées aux créanciers et à leurs banques ou encore à la Banque de France ainsi qu'aux huissiers, agents 
du Trésor Public, organismes de tutelle, avocats, tribunaux et compagnies d'assurance. Vous disposez d'un droit d'accès, de modification et d'opposition sur l'ensemble des données vous concernant en vous adressant par voie 

postale au service médiation de MCS et Associés à l'adresse suivante 256 bis rue des Pyrénées - CS 92042 - 75970 PARIS CEDEX 20. 
  
Conformément à l'article R124-4 du code des procédures civiles d'exécution, vous trouverez ci-après littéralement reproduits les deuxième et troisième alinéas de l'article L111-8 de ce même code : « Les frais de recouvrement 

entrepris sans titre exécutoire restent à la charge du créancier, sauf s'ils concernent un acte dont l'accomplissement est prescrit par la loi au créancier. Toute stipulation contraire est réputée non écrite, sauf disposition 

législative contraire (art.L111-8 al.2). Cependant, le créancier qui justifie du caractère nécessaire des démarches entreprises pour recouvrer sa créance peut demander au juge de l'exécution de laisser tout ou partie des frais 

ainsi exposés à la charge du débiteur de mauvaise foi (art.L111-8 al.3). MCS et Associés 
256 BIS RUE DES PYRENEES - 75020 PARIS - Tél. : 01 53 30 11 00 
S.A.S. au capital de 11.479.995,70 Euros - RCS Paris B 334 537 206 
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DÉCOMPTE DES SOMMES DUES EN EUROS (EUR)
PAR GALLARD DOMINIQUE

imprimer

HUGO CREANCES I
256 BIS RUE DES PYRENEES
CS 92042
75970 PARIS CEDEX 20

GALLARD DOMINIQUE
En vertu de l'arret du 18 février 2008 de la CA de Pau

Souscripteur GALLARD DOMINIQUE

N° de contrat 51272{36300567783}

Montant du crédit (en EUR) 0.00

24/01/2001 Principal - 13 163.27 - - - 0.00 0 0.00000
24/01/2001 Intérêts :12 % - 13 163.27 - - - 0.00 0 0.00000
31/12/2001 Mise à jour du taux d'intérêts - 13 163.27 1 475.73 - - 1 475.73 341 12.00000
31/12/2002 Mise à jour du taux d'intérêts - 13 163.27 3 055.32 - - 1 579.59 365 12.00000
31/12/2003 Mise à jour du taux d'intérêts - 13 163.27 4 634.91 - - 1 579.59 365 12.00000
31/12/2004 Mise à jour du taux d'intérêts - 13 163.27 6 218.83 - - 1 583.92 366 12.00000
31/12/2005 Mise à jour du taux d'intérêts - 13 163.27 7 798.43 - - 1 579.59 365 12.00000
24/01/2006 Prescription des intérêts :12 % - 13 163.27 7 902.29 - - 103.86 24 12.00000
30/01/2014 Versement -522.55 13 163.27 7 379.74 - - 0.00 2928 0.00000
29/06/2015 Versement -522.55 13 163.27 6 857.19 - - 0.00 515 0.00000
23/09/2016 Versement -522.55 13 163.27 6 334.64 - - 0.00 452 0.00000
24/06/2021 Arrêté - 13 163.27 6 334.64 - - 0.00 1735 0.00000

Date Libellé Écriture Principal Intérêts Frais Autres Agios Jrs. Taux (%)

Principal 13 163.27
Intérêts 6 334.64

Frais, pénalités et accessoires Mémoire
Autres sommes Mémoire

Total dû (en EUR) au 24/06/2021 ¹ 19 497.91
¹ Sauf erreur ou omission
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Dossier de Diagnostics 
Techniques Immobiliers 
 

Propriétaire : M. GALLARD 
 
Adresse du bien : 17 RUE BASSE  
65100 LOURDES 
 
 
 
Dossier n° GALLARD-20-07-5299 
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AB Diagnostics 

Synthèse du dossier n° GALLARD-20-07-5299  
 

SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

 

 

 

Dossier Technique immobilier 
 

Désignation du propriétaire  Références dossier 
 

Nom et prénom : .. M. GALLARD 
Adresse : ..............  
        

 
 

Numéro de dossier :..GALLARD-20-07-5299 
Date du repérage :….07/07/2020 

 

Désignation du ou des bâtiments 
 

Département : . Hautes-Pyrénées 
Adresse : ......... 17 RUE BASSE 
Commune :...... 65100 LOURDES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Ce bien ne fait pas partie d’une 

copropriété 
Périmètre de repérage :  
 Ensemble de la propriété 

Nb. de niveaux : 5 (toitures incluses) 

 

 

 

Objet de la mission 

 Amiante (DTA) 

 Amiante avant-Vente 

 Amiante Location (DAPP) 

 Energie DPE 

 Plomb (CREP) 

 Termites 

 Electricité 

 Installation gaz 

 Mesurage (Loi Carrez) 

 Mesurage (Loi Boutin) 

 Etat des risques et pollutions (ERP) 

 Radon 

 

 Prestations  Conclusions 

 AMIANTE   Dans le cadre de la mission, il a été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante. 

 ENERGIE   
 

 Numéro enregistrement ADEME : 2065V1001129L 

 ÉLECTRICITE   
L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour laquelle ou lesquelles il est 
vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les dangers qu'elle(s) présente(nt). 

 GAZ   L'installation ne comporte aucune anomalie 

 MESURAGE   
Superficie habitable totale : 182,27 m² 
Surface au sol totale : 206,16 m² 

 TERMITES  Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 ERP/ESRIS   

Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques naturels 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques technologiques 
Zone sismique définie en zone 4 selon la règlementation parasismique 2011 
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AB Diagnostics 

Synthèse du dossier n° GALLARD-20-07-5299  
 

SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

 

 

 

Assurance 
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AB Diagnostics 

Synthèse du dossier n° GALLARD-20-07-5299  
 

SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 
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AB Diagnostics 

Synthèse du dossier n° GALLARD-20-07-5299  
 

SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

 

 

 

 

Attestation sur l’honneur 
 

 

 

  

Attestation sur l’honneur 
 

 

 

Au regard de l’article L.271-6 du code de la construction et de l’habitation 
Ordonnance n° 2005-655 du 08 Juin 2005 art.18 Journal Officiel du 09 Juin 2005 
Loi n° 2006-872 du 13 Juillet 2006 art. 79 JV Journal Officiel du 16 Juillet 2006.  
 
 
 
Je soussigné,  
 
Société SARL MOUREAUX ET FILS – AB DIAG, représentée par son gérant, 
Monsieur MOUREAUX,   
 
Certifie sur l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L. 271-6 et 
disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement 
des états, constats et diagnostics composant le dossier.  
 
Je certifie n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à 
mon indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire, ni avec une 
entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il nous est demandé d’établir ces documents.  
 
Pour valoir ce que de droit.  
  
  
  
  

M.  MOUREAUX  
Gérant 
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SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

Rapport Amiante : 1/30 

  

 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti  

(listes A et B de l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

GALLARD-20-07-5299 
07/07/2020 

 

Références réglementaires 
Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, 

R. 1334-20 et 21 , R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique; Arrêtés du 12 
décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 2015. 

Norme(s) utilisée(s) Norme NF X 46-020 d’Août 2017 : Repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante dans 
les immeubles bâtis 

 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : ....................... 17 RUE BASSE 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
   
Code postal, ville : .. 65100 LOURDES 
   

Périmètre de repérage :  ............................... Ensemble de la propriété 
Nb. de niveaux : 5 (toitures incluses) 

Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment : 
Année de construction : 

 ............................... Immeuble 
 ............................... Habitation (maison individuelle)  
 ............................... Inconnue 

 

Le propriétaire et le donneur d’ordre 

Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ..... M. GALLARD 
Adresse : ................  
   

Le donneur d’ordre Nom et prénom : ..... MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : ................ 1, Avenue du Marché Brauhauban 
 65000 TARBES 

 

Le(s) signataire(s) 

 NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant 
participé au repérage 

GREGORY 
MOUREAUX 

Opérateur de 
repérage 

BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France 

Le Guillaumet 92046 
PARIS LA DEFENSE 

CEDEX 

Obtention : 28/04/2020 
Échéance : 27/04/2025 

N° de certification : 8128028 
Personne(s) 
signataire(s) 
autorisant la diffusion 
du rapport 
 

Raison sociale de l'entreprise : SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG (Numéro SIRET : 82200817300012) 
Adresse : 34 Avenue Francis Lagardère, 65100 LOURDES 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD  
Numéro de police et date de validité : 7287144904 / 01 septembre 2020 
 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 20/07/2020, remis au propriétaire le 20/07/2020 

Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 30 pages, la conclusion est située en page 2. 
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1. – Les conclusions 
 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits 
contenant de l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission de repérage ne 
répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux et produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son 
rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1.A Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il a été repéré :  
- des matériaux et produits de la liste A ayant fait l'objet d'analyse, ne contenant pas d'amiante :  

Panneaux et plaques (R+ 3 - Palier) 
 
1.1.B Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2, il a été repéré :  
- des matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sur jugement de l'opérateur :  

Conduit en fibres-ciment (Local commercial - Réserve; Parties extérieures) pour lequel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Conduit en fibres-ciment (RDC - Cellier; R+ 1 - Terrasse; Parties extérieures) pour lequel il est 
recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Plaques (Parties extérieures) pour lequel il est recommandé de réaliser une évaluation périodique.* 
Ardoises composites hors fibro ciment (R+ 4 - Toitures) pour lequel il est recommandé de réaliser une 
évaluation périodique.* 

- des matériaux et produits de la liste B ayant fait l'objet d'analyse, ne contenant pas d'amiante :  
Partie plane : revêtement bitumineux (bandes, lés…) (R+ 4 - Toitures) 

 
* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fourni en annexe de ce rapport, il est 
rappelé la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité 
des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 
 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de 
composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires sont 
nécessaires afin de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

Néant -  
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2. – Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ....... EUROFINS 
Adresse : ........................................................ 4 Chemin des Maures 33170 GRADIGNAN CEDEX 
Numéro de l’accréditation Cofrac : .............. N°-1488 

3. – La mission de repérage 
 

3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la 
mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l’amiante 
conformément à la législation en vigueur. Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire 
vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat de vente le présent rapport. 
 

3.2 Le cadre de la mission 

Voir tableau des listes => 

 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

« Repérage en vue de l’établissement du constat établi 
à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un 
immeuble bâti ». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de 
l’habitation prévoit qu’« en cas de vente de tout ou 
partie d’un  immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges. » 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, « l’état mentionnant la présence ou l’absence 
de matériaux ou produits contenant de l’amiante prévu 
à l’article L. 1334-13 du même code ». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l’amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l’Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions 
de repérage de matériaux ou produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de 
travaux. 
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3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction 
Partie du composant ayant 
été inspecté (Description) 

Sur demande ou sur information 

Néant -  

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le 
schéma de repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités et, le cas 
échéant de l’ensemble des réseaux sous terrains, enterrés. 

Liste des pièces visitées 
Local commercial - Magasin,  
Local commercial - Dégagement,  
Local commercial - WC,  
Local commercial - Réserve,  
RDC - Entrée,  
RDC - Dégagement,  
RDC - Cellier,  
R+ 1 - Palier,  
R+ 1 - Séjour,  
R+ 1 - WC,  
R+ 1 - Cuisine,  
R+ 1 - Balcon,  
R+ 1 - Terrasse,  

R+ 2 - Palier,  
R+ 2 - Dressing,  
R+ 2 - Salle de bains,  
R+ 2 - Chambre 1,  
R+ 2 - WC,  
R+ 2 - Bureau,  
R+ 3 - Palier,  
R+ 3 - Dressing,  
R+ 3 - Salle de bains,  
R+ 3 - Chambre 2,  
R+ 3 - WC,  
R+ 3 - Chambre 3,  
R+ 4 - Toitures 

 

Localisation Description 

Local commercial - 
Dégagement 

Sol : Inconnu et Plastique collé 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Bois 

Local commercial - 
WC 

Sol : Inconnu et Plastique collé 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Bois 
Porte : Bois 

Local commercial - 
Réserve 

Sol : Inconnu et Plastique collé 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Bois 
Porte : Bois 

Local commercial - 
Magasin 

Sol : Inconnu et Parquet flottant fixe 
Murs : Plâtre 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Bois 
Plinthes : Carrelage 
Porte : Métal 

RDC - Entrée 

Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte : Métal 

RDC - Dégagement 

Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte : Bois 
Escalier : Béton et Carrelage 
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Localisation Description 

RDC - Cellier 

Sol : Béton 
Murs : Béton 
Plafond : Hourdi brique 
Porte : Bois 

R+ 1 - Palier 

Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 
Escalier : Béton et Carrelage 

R+ 2 - Palier 

Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 
Escalier : Béton et Carrelage 

R+ 3 - Palier 

Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Plafond : Enduit 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 
Escalier : Béton et Carrelage 

R+ 1 - Séjour 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 2 - Dressing 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Porte : bois 

R+ 2 - Chambre 1 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 3 - Chambre 2 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 2 - Bureau 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 3 - Chambre 3 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 3 - Dressing 

Sol : Parquet 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Bois 
Porte : bois 
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Localisation Description 

R+ 1 - WC 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 

R+ 2 - WC 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 

R+ 3 - WC 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 

R+ 1 - Cuisine 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Carrelage 
Fenêtre : Bois 
Porte : bois 

R+ 1 - Terrasse 
Sol : Carrelage 
Murs : Enduit 
Garde corps : Enduit 

R+ 1 - Balcon 
Garde corps : Métal 
Sol : Carrelage 

R+ 2 - Salle de bains 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : PVC 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 

R+ 3 - Salle de bains 

Sol : Carrelage 
Murs : Plâtre 
Plafond : Plâtre 
Plinthes : Carrelage 
Porte : bois 
Garde corps : Métal 

R+ 4 - Toitures 
Sol : Etanchéité bitumineuse 
Couverture : Ardoises composites 
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4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés Non 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et 
protections physiques mises en place 

Non 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties 
de l'immeuble bâti en toute sécurité 

Oui 

Observations : 
Néant 
 

4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 
 
Date de la commande : 03/07/2020 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 07/07/2020  
Heure d’arrivée : 11 h 00 
Durée du repérage : 02 h 50 
Personne en charge d’accompagner l’opérateur de repérage : Maitre Santraille 
 

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision d’Août 2017.  
 

Observations Oui Non Sans Objet 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site X - - 

Vide sanitaire accessible   X 

Combles ou toiture accessibles et visitables X   

 
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
 
L'ensemble des prélèvements a été réalisé dans le respect du plan et des procédures d’intervention.  
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5. – Résultats détaillés du repérage 

 

5.0.1 Liste des matériaux de la liste A reconnus visuellement 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 

Etat de 
conservatio

n 
Commentaires 

R+ 3 - Palier 
Identifiant: M006-P002 
Description: Panneaux et 
plaques 

Absence 
d'amiante 
 (Après 

analyse en 
laboratoire) 

 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

Aucun autre matériau de la liste A n’a été repéré visuellement dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 
3.2.6 

 

5.0.2 Liste des matériaux de la liste B reconnus visuellement 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 

Etat de 
conservatio

n 
Commentaires 

Local commercial - 
Réserve; Parties 
extérieures 

Identifiant: M001 
Description: Conduit en 
fibres-ciment 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Score EP 
 (Z-III-RF) 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

RDC - Cellier; R+ 1 - 
Terrasse; Parties 
extérieures 

Identifiant: M002 
Description: Conduit en 
fibres-ciment 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Score EP 
 (Z-III-RF) 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

Parties extérieures 
Identifiant: M003 
Description: Plaques 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Score EP 
 (Z-III-RF) 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

R+ 4 - Toitures 
Identifiant: M004 
Description: Ardoises 
composites hors fibro ciment 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Score EP 
 (Z-II-RF) 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

 

Identifiant: M005-P001 
Description: Partie plane : 
revêtement bitumineux 
(bandes, lés…) 

Absence 
d'amiante 
 (Après 

analyse en 
laboratoire) 

 

 

Voir les 
"Conséquences 
réglementaires et 
préconisations" au 
chapitre 7.4 des 
annexes du rapport 
amiante. 

Aucun autre matériau de la liste B n’a été repéré visuellement dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 
3.2.6 
 

 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation,conséquences 
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réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante 
 

Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 

Etat de 
conservation** 

et 
préconisations* 

Photo 

Local commercial 
- Réserve; Parties 
extérieures 

Identifiant: M001 
Description: Conduit en 
fibres-ciment 
Liste selon annexe.13-9 du 
CSP :   B 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Matériau non 
dégradé 

 
Résultat EP** 

 
Préconisation : 

Il est 
recommandé de 

réaliser une 
évaluation 
périodique. 

 
Recommandati

on : Voir les 
"Conséquences 
réglementaires 

et 
préconisations" 
au chapitre 7.4 
des annexes du 
rapport amiante. 

 

RDC - Cellier; R+ 
1 - Terrasse; 
Parties 
extérieures 

Identifiant: M002 
Description: Conduit en 
fibres-ciment 
Liste selon annexe.13-9 du 
CSP :   B 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Matériau non 
dégradé 

 
Résultat EP** 

 
Préconisation : 

Il est 
recommandé de 

réaliser une 
évaluation 
périodique. 

 
Recommandati

on : Voir les 
"Conséquences 
réglementaires 

et 
préconisations" 
au chapitre 7.4 
des annexes du 
rapport amiante. 
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Localisation Identifiant + Description 
Conclusion 

(justification) 

Etat de 
conservation** 

et 
préconisations* 

Photo 

Parties 
extérieures 

Identifiant: M003 
Description: Plaques 
Liste selon annexe.13-9 du 
CSP :   B 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Matériau non 
dégradé 

 
Résultat EP** 

 
Préconisation : 

Il est 
recommandé de 

réaliser une 
évaluation 
périodique. 

 
Recommandati

on : Voir les 
"Conséquences 
réglementaires 

et 
préconisations" 
au chapitre 7.4 
des annexes du 
rapport amiante. 

 

R+ 4 - Toitures 

Identifiant: M004 
Description: Ardoises 
composites hors fibro 
ciment 
Liste selon annexe.13-9 du 
CSP :   B 

Présence 
d'amiante 

 (Sur 
jugement de 
l'opérateur) 

Matériau 
dégradé 
(étendue 

ponctuelle) 

 
Résultat EP** 

 
Préconisation : 

Il est 
recommandé de 

réaliser une 
évaluation 
périodique. 

 
Recommandati

on : Voir les 
"Conséquences 
réglementaires 

et 
préconisations" 
au chapitre 7.4 
des annexes du 
rapport amiante. 

 

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 
 
 

Nota : il est mentionné la nécessité d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à 
proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les protégeant. 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description Photo 
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Localisation Identifiant + Description Photo 

R+ 4 - Toitures 

Identifiant: M005-P001 
Description: Partie plane : revêtement bitumineux (bandes, 
lés…) 
Liste selon annexe.13-9 du CSP :   B 

 

R+ 3 - Palier 
Identifiant: M006-P002 
Description: Panneaux et plaques 
Liste selon annexe.13-9 du CSP :   A 
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6. – Signatures 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION France  Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail 
sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 

 

Fait à LOURDES, le  07/07/2020 

Par : GREGORY MOUREAUX 

 

Signature du représentant : 
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 7. ANNEXES 

 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante 
sont classées comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante 
est à l’origine de cancers (mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non 
cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la 
prévention des risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de 
mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. L’information des occupants présents 
temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d’exposition à 
l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant 
de l’amiante afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de 
l’amiante qui ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de 
retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination 

près de chez vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible 
sur le site internet www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits 

contenant de l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Documents annexés au présent rapport 
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* Schéma non-côté et non contractuel établi par l’opérateur 

Photos 

 

Photo n° PhA001 
Localisation : Local commercial - Réserve; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M001 

 

Photo n° PhA002 
Localisation : RDC - Cellier; R+ 1 - Terrasse; Parties extérieures 
Ouvrage : 6 - Conduits et accessoires intérieurs - Conduits de fluides (air, eau, vapeur, 
fumée, échappement, autres fluides) 
Partie d'ouvrage : Conduit en fibres-ciment 
Description : Conduit en fibres-ciment 
Localisation sur croquis : M002 
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Photo n° PhA003 
Localisation : Parties extérieures 
Ouvrage : 2 - Parois verticales extérieures et Façades - Façades légères, murs rideaux, 
bardages, panneaux sandwich 
Partie d'ouvrage : Plaques 
Description : Plaques 
Localisation sur croquis : M003 

 

Photo n° PhA004 
Localisation : R+ 4 - Toitures 
Ouvrage : 1 - Couvertures, Toitures, Terrasses et étanchéités - Ardoises, bardeaux 
bitumineux 
Partie d'ouvrage : Ardoises composites hors fibro ciment 
Description : Ardoises composites hors fibro ciment 
Localisation sur croquis : M004 

 

Photo n° PhA005 
Localisation : R+ 4 - Toitures 
Ouvrage : 1 - Couvertures, Toitures, Terrasses et étanchéités - Étanchéité de toiture 
terrasse 
Partie d'ouvrage : Partie plane : revêtement bitumineux (bandes, lés…) 
Description : Partie plane : revêtement bitumineux (bandes, lés…) 
Localisation sur croquis : M005 

 

Photo n° PhA006 
Localisation : R+ 3 - Palier 
Ouvrage : 4 - Plafonds et faux plafonds - Faux plafonds 
Partie d'ouvrage : Panneaux et plaques 
Description : Panneaux et plaques 
Localisation sur croquis : M006 
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7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et 
prélèvement  

Localisation  
Composant 

de la 
construction  

Parties du 
composant  

Description Photo 

M005-P001 
R+ 4 - 

Toitures 

1 - 
Couvertures, 

Toitures, 
Terrasses et 
étanchéités - 
Étanchéité 
de toiture 
terrasse 

Partie plane : 
revêtement 
bitumineux 

(bandes, lés…) 

Partie plane : revêtement 
bitumineux (bandes, lés…) 

 
Ref Laboratoire: AR-20-

KC-054052-01 - 
20K017654-001 

Analyse à réaliser: Toutes 
les couches mélangées 

 

M006-P002 R+ 3 - Palier 

4 - Plafonds 
et faux 

plafonds - 
Faux 

plafonds 

Panneaux et 
plaques 

Panneaux et plaques 

 
Ref Laboratoire: AR-20-

KC-054053-01 - 
20K017654-002 

Analyse à réaliser: Toutes 
les couches mélangées 

 

Copie des rapports d’essais : 
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7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de 
l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres. ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local qui 
présente une (ou plusieurs) façade(s) 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 
créer des situations à forts courants d'air, ou 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et l'orientation du 
jet d'air est telle que celui-ci affecte 
directement le faux plafond contenant de 
l'amiante. 

1° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et l'orientation du 
jet est telle que celui-ci n'affecte pas 
directement le faux plafond contenant de 
l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation avec 
reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou la zone 
évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, 
un système de ventilation par extraction dont 
la reprise d'air est éloignée du faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
sera considérée comme forte dans les 
situations où l'activité dans le local ou à 
l'extérieur engendre des vibrations, ou rend 
possible les chocs directs avec le faux plafond 
contenant de l'amiante (ex : hall industriel, 
gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
sera considérée comme moyenne dans les 
situations où le faux plafond contenant de 
l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques mais se trouve dans un lieu très 
fréquenté (ex : supermarché, piscine, 
théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations 
sera considérée comme faible dans les 
situations où le faux plafond contenant de 
l'amiante n'est pas exposé aux dommages 
mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
dégradé par les occupants ou se trouve dans 
un local utilisé à des activités tertiaires 
passives. 
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Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Dossier n° GALLARD-20-07-5299 
  Date de l'évaluation : 07/07/2020 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Local commercial - Réserve; Parties extérieures 
  Identifiant Matériau : M001 
  Matériau : Conduit en fibres-ciment 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° GALLARD-20-07-5299 
  Date de l'évaluation : 07/07/2020 
  Bâtiment / local ou zone homogène : RDC - Cellier; R+ 1 - Terrasse; Parties extérieures 
  Identifiant Matériau : M002 
  Matériau : Conduit en fibres-ciment 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
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Dossier n° GALLARD-20-07-5299 
  Date de l'évaluation : 07/07/2020 
  Bâtiment / local ou zone homogène : Parties extérieures 
  Identifiant Matériau : M003 
  Matériau : Plaques 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

 

Dossier n° GALLARD-20-07-5299 
  Date de l'évaluation : 07/07/2020 
  Bâtiment / local ou zone homogène : R+ 4 - Toitures 
  Identifiant Matériau : M004 
  Matériau : Ardoises composites hors fibro ciment 
  Résultat EP : Il est recommandé de réaliser une évaluation périodique. 
 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension à 
terme de la dégradation 

Risque de dégradation ou d’extension 
rapide de la dégradation 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque pouvant entrainer à 
terme, une dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque important pouvant 
entrainer rapidement, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
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L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc… 
 

 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué 
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière 
évaluation de l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé 
cette évaluation en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de trois 
mois à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur 
de cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des 
mesures d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier 
proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure du niveau 
d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à 
l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de 
toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à l’intérieur 
de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen visuel et à la mesure 
d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 
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Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 
1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 

dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

 
2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 

l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état limitée 
au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de l’amiante 
restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  

 
3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 

plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées 
pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage des locaux 
concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon état de 
conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées. 
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7.5 - Annexe – Autres documents / Attestation d’assurance 
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7.5 - Annexe – Certifications du technicien 
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7.5 - Annexe – Ordre de mission  

 

 Numéro de dossier : GALLARD-20-07-5299  

 

ORDRE DE MISSION 
 

Adresse 

Adresse : 17 RUE BASSE 65100  LOURDES 
Type de logement :  
Numéro de lots :     

RDV le ;  07/07/2020 à 11 h 00   

avec :  GREGORY MOUREAUX technicien certifié 

Objet de la mission 

 Amiante (DTA) 

 Amiante avant-Vente 

 Amiante Location (DAPP) 

 Energie DPE 

 Plomb (CREP) 

 Termites 

 Electricité 

 Installation gaz 

 Mesurage (Loi Carrez) 

 Mesurage (Loi Boutin) 

 Etat des risques et pollutions (ERP) 

 Radon 

 

Donneur d’ordre 

Autre 

Nom / Société : MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : 1, Avenue du Marché Brauhauban, - 65000  TARBES 
Téléphone : 09 62 50 90 12 / Mail : emmanuel.tandonnet@avocat-conseil.fr  
 

Propriétaire 

Nom / Société : M. GALLARD 
Adresse :  -    
Tel :  / Mail :  

 

Montant du devis ; 

862,00 € TTC (hors analyse(s) éventuelles(s)) 
Signature du représentant : 
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Diagnostic de performance énergétique logement (6.1) 

 

N° : .................................. GALLARD-20-07-5299 
Valable jusqu’au : ........... 06/07/2030 
Type de bâtiment : .......... Habitation (en maison individuelle) 
Année de construction : .. 1948 - 1974 
Surface habitable : .......... 150 m² 
Adresse : ........................ 17 RUE BASSE 
 65100 LOURDES 

Date (visite) : ...... 07/07/2020  
Diagnostiqueur : . GREGORY MOUREAUX 
Certification : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France 
n°2614571 obtenue le 22/04/2015 
Signature :  

 

Propriétaire : 
Nom : .............................. M. GALLARD 
Adresse : ........................  

   

Propriétaire des installations communes (s’il y a lieu) : 
Nom : ..................  
Adresse : ............  

Consommations annuelles par énergie 
Obtenues par la méthode 3CL-DPE, version 1.3, estimées à l'immeuble / au logement, prix moyens des énergies indexés au 15 Août 2015 

 
Consommations en énergies 

finales 
Consommations en énergie 

primaire 
Frais annuels d’énergie 

 
détail par énergie et par usage en 

kWhEF 
détail par énergie et par usage en 

kWhEP 
 

Chauffage Gaz Naturel : 26 385 kWhEF 26 385 kWhEP 1 543 € 

Eau chaude sanitaire Gaz Naturel : 2 972 kWhEF 2 972 kWhEP 174 € 

Refroidissement - - - 

Consommation d'energie 
pour les usages recensés 

Gaz Naturel : 29 357 kWhEF 29 357 kWhEP 
1 951 € 

(dont abonnement: 234 €) 
 

Consommations énergétiques 
(En énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le 
refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le 
refroidissement 

Consommation conventionnelle : 195 kWhEP/m².an  
sur la base d'estimations à l'immeuble / au logement Estimation des émissions : 45 kg éqCO2/m².an 
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Descriptif du logement et de ses équipements 
 

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 

Murs : 
Béton banché d'épaisseur 20 cm ou moins non isolé donnant sur 
l'extérieur 

Système de chauffage : 
Chaudière individuelle Gaz 
Naturel condensation installée 
après 2000 régulée, avec 
programmateur 

Système de production d’ECS : 
Combiné au système: Chaudière 
individuelle Gaz Naturel 
condensation installée après 
2000 régulée, avec 
programmateur 

Toiture : 
Dalle béton donnant sur l'extérieur 

Menuiseries : 
Porte(s) métal avec vitrage simple 
Portes-fenêtres battantes avec soubassement bois, simple vitrage 
et volets roulants bois 
Fenêtres battantes bois, simple vitrage avec volets roulants bois 
Fenêtres oscillantes bois, double vitrage 

Système de refroidissement : 
Néant 

Système de ventilation : 
Naturelle par entrées d'air 
hautes et basses 

Plancher bas : 
Dalle béton non isolée donnant sur un local tertiaire 
Dalle béton non isolée donnant sur un terre-plein 
Dalle béton non isolée donnant sur un cellier 

Rapport d’entretien ou d’inspection des chaudières joint : 
Néant 

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine renouvelable : 0 kWhEP/m².an 

Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  
 Néant 

 
 

Pourquoi un diagnostic 
• Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 
• Pour comparer différents logements entre eux ; 
• Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et 
contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

Consommation conventionnelle 
Ces consommations sont dites conventionnelles car calculées 
pour des conditions d’usage fixées (on considère que les 
occupants les utilisent suivant des conditions standard), et pour 
des conditions climatiques moyennes du lieu. 
Il peut donc apparaître des divergences importantes entre les 
factures d'énergie que vous payez et la consommation 
conventionnelle pour plusieurs raisons : suivant la rigueur de 
l’hiver ou le comportement réellement constaté des occupants, 
qui peuvent s’écarter fortement de celui choisi dans les 
conditions standard. 

Conditions standard 
Les conditions standard portent sur le mode de chauffage 
(températures de chauffe respectives de jour et de nuit, périodes 
de vacance du logement), le nombre d’occupants et leur 
consommation d’eau chaude, la rigueur du climat local 
(température de l’air et de l’eau potable à l’extérieur, durée et 
intensité de l’ensoleillement). Ces conditions standard servent 
d’hypothèses de base aux méthodes de calcul. Certains de ces 
paramètres font l’objet de conventions unifiées entre les 
méthodes de calcul. 

Constitution des étiquettes 
La consommation conventionnelle indiquée sur l’étiquette 
énergie est obtenue en déduisant de la consommation d’énergie 
calculée, la consommation d’énergie issue éventuellement 
d’installations solaires thermiques ou pour le solaire 
photovoltaïque, la partie d’énergie photovoltaïque utilisée dans la 
partie privative du lot. 

Énergie finale et énergie primaire 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez 
de ces énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser plus d’énergie que celle 
que vous utilisez en bout de course. 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Usages recensés 
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne 
relève pas l’ensemble des consommations d’énergie, mais 
seulement celles nécessaires pour le chauffage, la production 
d’eau chaude sanitaire et le refroidissement du logement. 
Certaines consommations comme l’éclairage, la cuisson ou 
l’électroménager ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes 
énergie et climat des bâtiments. 

Variations des conventions de calcul et des prix de 
l’énergie  

Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait intervenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. 
La mention « prix de l’énergie en date du… » indique la date de 
l’arrêté en vigueur au moment de l’établissement du diagnostic. 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de 
l’Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d’énergie renouvelable produite par les 
équipements installés à demeure. 
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Conseils pour un bon usage 

En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses 
ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 

Chauffage 
• Régulez et programmez : La régulation vise à 

maintenir la température à une valeur constante, 
réglez le thermostat à 19 °C ; quant à la 
programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et 
de l’occupation du logement. On recommande ainsi 
de couper le chauffage durant l’inoccupation des 
pièces ou lorsque les besoins de confort sont limités. 
Toutefois, pour assurer une remontée rapide en 
température, on dispose d’un contrôle de la 
température réduite que l’on règle généralement à 
quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température de 
confort pour les absences courtes. Lorsque l’absence 
est prolongée, on conseille une température “hors gel” 
fixée aux environs de 8°C. Le programmateur assure 
automatiquement cette tâche. 

• Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez 
de 5 à 10 % d’énergie. 

• Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont 
ouvertes. 

• Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 
pièce pendant la nuit. 

• Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 
chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela  nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

 
Eau chaude sanitaire 
• Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d'inoccupation (départs en congés,…) pour limiter les 
pertes inutiles. 

• Préférez les mitigeurs thermostatiques aux 
mélangeurs. 

 
Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle : 
• Une bonne aération permet de renouveler l’air 

intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par 
l’humidité. 

• Il est conseillé d’aérer quotidiennement le logement 
en ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée 
et de nettoyer régulièrement les grilles d’entrée d’air 
et les bouches d’extraction s’il y a lieu. 

• Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

 
Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée : 
• Aérez périodiquement le logement. 
 
Confort d’été 
• Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
• Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit 

pour rafraîchir. 
 
Autres usages 
 
Éclairage : 
• Optez pour des lampes basse consommation (fluo-

compactes ou fluorescentes). 
• Évitez les lampes qui consomment beaucoup trop 

d’énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

• Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques…) ; poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 
40 % de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique / audiovisuel : 
• Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,…). En mode  veille, ils consomment 
inutilement et  augmentent votre facture d’électricité. 

 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
• Optez pour les appareils de classe A ou supérieure 

(A+, A++,…). 
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Recommandations d’amélioration énergétique 

Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. Les 
consommations, économies, efforts et retours sur investissement proposés ici sont donnés à titre indicatif et séparément 
les uns des autres. 
Certains coûts d’investissement additionnels éventuels (travaux de finition, etc.) ne sont pas pris en compte. Ces valeurs 
devront impérativement être complétées avant réalisation des travaux par des devis d’entreprises. Enfin, il est à noter 
que certaines aides fiscales peuvent minimiser les coûts moyens annoncés (subventions, crédit d’impôt, etc.). La TVA est 
comptée au taux en vigueur. 

Mesures d’amélioration 
Nouvelle conso. 
Conventionnelle 

Effort 
d’investissement* 

Économies 
Rapidité du retour 

sur investissement* 
Crédit d’impôt 

Isolation des murs par l'extérieur 158 €€€   30% 

Recommandation : Si un ravalement de façade est prévu, effectuez une isolation par l'extérieur avec des retours d'isolants au niveau 
des tableaux de baie quand cela est possible. 
Détail : Ce type d'isolation est avantageux car protège le mur des variations climatiques et supprime les ponts thermiques. Pour 
bénéficier du crédit d'impôts, il faut atteindre une résistance thermique supérieure à 3,7 m².K/W. 

Isolation des combles 159 €€€   30% 

Recommandation : Isolation de la toiture, en veillant à ce que l'isolation soit continue sur toute la surface. 
Détail : L'isolation des faux-combles ; des cloisons de redressement et des combles perdus ne doit jamais être négligée. Ménager 
impérativement une lame d'air de plus de 2cm pour la ventilation de la charpente. Pour bénéficier du crédit d'impôts, il faut choisir un 
isolant avec un R supérieure à 6 m².K/W. Pour une charpente ancienne, il faut impérativement avant d'entreprendre des travaux 
d'isolation procéder à un examen minutieux de l'état des bois (remplacement des bois attaqués ou affaiblis ; traitement curatif ou 
préventif contre les insectes xylophages et les moisissures). 
Envisager l'installation d'une pompe à 
chaleur air/eau 

148 €€€€   30% 

Recommandation : Envisager l'installation d'une pompe à chaleur air/eau. 
Détail : La pompe à chaleur air/eau prélève la chaleur présente dans l'air extérieur pour chauffer de l'eau, afin d'assurer les besoins 
de chauffage et d'eau chaude sanitaire de votre logement. En remplacement ou en complément de votre chaudière fioul ou gaz, les 
pompes à chaleur air/eau constituent une alternative économique et écologique aux chaudières classiques, tout en assurant votre 
confort. 

Installation d'une VMC hygroréglable 174 €€   - 

Recommandation : Mettre en place une ventilation mécanique contrôlée hygroréglable. 
Détail : La VMC permet de renouveler l'air intérieur en fonction de l'humidité présente dans les pièces. La ventilation en sera donc 
optimum, ce qui limite les déperditions de chaleur en hiver 

* Calculé sans tenir compte d’un éventuel crédit d’impôt 

Légende 

Économies Effort d’investissement 
Rapidité du retour sur 

investissement 

 : moins de 100 € TTC/an  €: moins de 200 € TTC : moins de 5 ans 

 : de 100 à 200 € TTC/an  €€: de 200 à 1000 € TTC  : de 5 à 10 ans 

 : de 200 à 300 € TTC/an  €€€: de 1000 à 5000 € TTC  : de 10 à 15 ans 

 : plus de 300 € TTC/an   €€€€: plus de 5000 € TTC  : plus de 15 ans 

Commentaires 
Néant 
 
Références réglementaires et logiciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 relatif 
à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie, arrêté du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration des diagnostics de 
performance énergétique, arrêté du 17 octobre 2012, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017arrêtés du 8 février 
2012, décret 2006-1653, 2006-1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 ; 
décret 2006-1147 art R.134-1 à 5 du CCH et loi grenelle 2 n°2010-786 du juillet 2010. Logiciel utilisé : LICIEL Diagnostics 
v4. 
 

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 
 

Pour plus d’informations : www.developpement-durable.gouv.fr ou www.ademe.fr 
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Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France - Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail sur www.cofrac.fr 
programme n°4-4-11)  
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Référence du logiciel validé :LICIEL Diagnostics v4  Référence du DPE : GALLARD-20-07-5299 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de calcul 
pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur qui l’a certifiée 
(diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr).  

Catégorie Données d’entrée Valeurs renseignées 

G
é
n
é
ra

lit
é
 

Département 65  Hautes Pyrénées 

Altitude 399 m 

Type de bâtiment Maison Individuelle 

Année de construction 1948 - 1974 

Surface habitable du lot 150 m² 

Nombre de niveau 3,5 

Hauteur moyenne sous plafond 2,5 m 

Nombre de logement du bâtiment 1 

E
n
v
e
lo

p
p
e
 

Caractéristiques des murs 
Béton banché d'épaisseur 20 cm ou moins non isolé donnant sur l'extérieur 
   Surface : 49,36 m², Donnant sur : l'extérieur, U : 2 W/m²°C, b : 1 

Caractéristiques des planchers 

Dalle béton non isolée donnant sur un local tertiaire 
   Surface : 30 m², Donnant sur : un local tertiaire, U : 2 W/m²°C, b : 0,2 
Dalle béton non isolée donnant sur un terre-plein 
   Surface : 14 m², Donnant sur : un terre-plein, U : 0,37 W/m²°C, b : 1 
Dalle béton non isolée donnant sur un cellier 
   Surface : 10 m², Donnant sur : un cellier, U : 2 W/m²°C, b : 0,9 

Caractéristiques des plafonds 
Dalle béton donnant sur l'extérieur 
   Surface : 52,66 m², Donnant sur : l'extérieur, U : 2 W/m²°C, b : 1 

Caractéristiques des baies 

Portes-fenêtres battantes avec soubassement bois, orientées Ouest, simple vitrage et volets 
roulants bois 
   Surface : 2,8 m², Orientation : Ouest, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec 
joints, dormants < 10cm, sans argon, Baie masquée au Sud (obstacle > 30°),  
   Ujn : 3,6 W/m²°C, Uw : 4,5 W/m²°C, b : 1, Masque lointain (30 - 60°) 
Portes-fenêtres battantes avec soubassement bois, orientées Est, simple vitrage et volets roulants 
bois 
   Surface : 4,84 m², Orientation : Est, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec joints, 
dormants < 10cm, sans argon,  
   Ujn : 3,6 W/m²°C, Uw : 4,5 W/m²°C, b : 1, Masque lointain (30 - 60°) 
Fenêtres battantes bois, orientées Est, simple vitrage avec volets roulants bois 
   Surface : 2,86 m², Orientation : Est, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec joints, 
dormants < 10cm, sans argon,  
   Ujn : 3,7 W/m²°C, Uw : 4,7 W/m²°C, b : 1, Masque lointain (15 - 30°) 
Fenêtres battantes bois, orientées Est, simple vitrage avec volets roulants bois 
   Surface : 2,86 m², Orientation : Est, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec joints, 
dormants < 10cm, sans argon,  
   Ujn : 3,7 W/m²°C, Uw : 4,7 W/m²°C, b : 1, Masque lointain (0 - 15°) 
Fenêtres battantes bois, orientées Ouest, simple vitrage avec volets roulants bois 
   Surface : 2,88 m², Orientation : Ouest, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec 
joints, dormants < 10cm, sans argon,  
   Ujn : 3,7 W/m²°C, Uw : 4,7 W/m²°C, b : 1, Masque lointain (0 - 15°) 
Fenêtres oscillantes bois, orientées Nord, double vitrage 
   Surface : 1,34 m², Orientation : Nord, Inclinaison : > 75 °, Construction : au nu intérieur, avec 
joints, dormants < 10cm, sans argon, Absence de masque,  
   Ujn : 3,2 W/m²°C, Uw : 3,2 W/m²°C, b : 1 

Caractéristiques des portes 
Porte(s) métal avec vitrage simple 
   Surface : 1,9 m², U : 5,8 W/m²°C, b : 1, Construction : au nu intérieur, sans joints, dormants < 
10cm 

Caractéristiques des ponts thermiques 

Définition des ponts thermiques 
   Liaison Mur / Portes-fenêtres Ouest :  Psi : 0,38, Linéaire : 6,9 m,  
   Liaison Mur / Portes-fenêtres Est :  Psi : 0,38, Linéaire : 8,8 m,  
   Liaison Mur / Fenêtres Est :  Psi : 0,38, Linéaire : 7 m,  
   Liaison Mur / Fenêtres Est :  Psi : 0,38, Linéaire : 7 m,  
   Liaison Mur / Fenêtres Ouest :  Psi : 0,38, Linéaire : 9,6 m,  
   Liaison Mur / Porte :  Psi : 0,38, Linéaire : 5,01 m,  
   Liaison Plafond / Fenêtres Nord :  Psi : 0,9, Linéaire : 4,66 m,  
   Liaison Mur / Plafond :  Psi : 0,4, Linéaire : 9 m,  
   Liaison Mur / Plancher_int :  Psi : 0,86, Linéaire : 36 m,  
   Liaison Mur / Refend :  Psi : 0,73, Linéaire : 15 m,  
   Liaison Mur / Plancher :  Psi : 0,39, Linéaire : 9 m,  
   Liaison Mur / Plancher :  Psi : 0,39, Linéaire : 10 m 
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Caractéristiques de la ventilation 
Naturelle par entrées d'air hautes et basses 
   Qvareq : 2,1, Smea : 4, Q4pa/m² : 476,6, Q4pa : 476,6, Hvent : 109,4, Hperm : 9,2 

Caractéristiques du chauffage 
Chaudière individuelle Gaz Naturel condensation installée après 2000 régulée, avec 
programmateur 
   S : 150 m², Re : 0,95, Rr : 0,9, Rd : 0,91, Pn : 24, Fch : 0 

Caractéristiques de la production 
d’eau chaude sanitaire 

Combiné au système: Chaudière individuelle Gaz Naturel condensation installée après 2000 
régulée, avec programmateur 
   Becs : 2007, Rd : 0,87, Rg : 0,78, Pn : 24, Iecs : 1,48, Fecs : 0, Installation : verticale, en volume 
chauffé non contigüe 

Caractéristiques de la climatisation Néant 

 

Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et les 
consommations réelles : 
 
Les principaux critères caractérisant la méthode conventionnelle sont les suivants : 

• Toute la surface habitable du logement est considérée chauffée en permanence pendant la période de chauffe ; 

• les besoins de chauffage sont calculés sur la base de degrés heures moyens sur 30 ans par département. Les 
degrés heures sont égaux à la somme, pour toutes les heures de la saison de chauffage pendant laquelle la 
température extérieure est inférieure à 18 °C, de la différence entre 18 °C et la température extérieure. Ils 
prennent en compte une inoccupation d'une semaine par an pendant la période de chauffe ainsi qu'un réduit des 
températures à 16 °C pendant la nuit de 22 heures à 6 heures ; 

• aux 18 °C assurés par l'installation de chauffage, les apports internes (occupation, équipements électriques, 
éclairage, etc.) sont pris en compte à travers une contribution forfaitaire de 1 °C permettant ainsi d'atteindre la 
consigne de 19 °C ; 

• le besoin d'ECS est forfaitisé selon la surface habitable du bâtiment et le département. 
 
Ces caractéristiques du calcul conventionnel peuvent être responsables de différences importantes entre les 
consommations réelles facturées et celles calculées avec la méthode conventionnelle.  
 
En effet, tout écart entre les hypothèses du calcul conventionnel et le scénario réel d'utilisation du bâtiment entraîne des 
différences au niveau des consommations. De plus, certaines caractéristiques impactant les consommations du 
bâtiment ne sont connues que de façon limitée (par exemple : les rendements des chaudières qui dépendent de leur 
dimensionnement et de leur entretien, la qualité de mise en œuvre du bâtiment, le renouvellement d'air dû à la 
ventilation, etc.). 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE : 
 

 

Bâtiment à usage principal d’habitation 

Bâtiment ou 
partie de 

bâtiment à 
usage 

principal 
autre que 

d’habitation 

DPE pour un immeuble ou une 
maison individuelle 

Appartement 
avec système 

collectif de 
chauffage ou de 

production d’ECS 
sans comptage 
individuel quand 

un DPE a déjà 
été réalisé à 
l’immeuble 

DPE non réalisé à l’immeuble 

Appartement avec systèmes 
individuels de chauffage et de 
production d’ECS ou collectifs 

et équipés de comptage 
individuels 

Appartement 
avec système 

collectif de 
chauffage ou 
de production 
d’ECS sans 
comptage 
individuel 

Bâtiment 
construit 

avant 1948 

Bâtiment 
construit après 

1948 

Bâtiment 
construit avant 

1948 

Bâtiment 
construit après 

1948 

Calcul 
conventionnel 

 X 
A partir du DPE à 

l’immeuble 

 X   

Utilisation des 
factures 

X  X  X X 

 

 
Pour plus d’informations :  
www.developpement-durable.gouv.fr rubrique performance énergétique 
www.ademe.fr 

Numero d'enregistrement ADEME : 2065V1001129L
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Rapport Electricité : 1/11 

 

Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 
 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

GALLARD-20-07-5299 
07/07/2020 
11 h 00 
02 h 50 

 

La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, 10 aout 2015 et du 4 avril 2011, à établir un état de l’installation électrique, en 
vue d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de la 
construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. 
Norme méthologiques et modèles :    
- Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité dans les immeubles 
à usage d’habitation. 
- D’après la norme NF C 16-600 utilisée de manière volontaire. Les éléments de la norme qui feront l’objet d’un conflit, d’une contradiction ou 
impliquant une interprétation différente des éléments équivalents cités dans l’arrêté du 28 septembre 2017 précédemment cités, seront exclus du 
repérage ou utilisés à titre informatif ou descriptif. On peut citer sans être exhaustif les numéros d’articles, ou les libellés d’anomalies (inexistants dans 
l’arrêté). 
 

1. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ....................... Habitation (maison individuelle) 
Adresse : ..................................... 17 RUE BASSE  
Commune : .................................. 65100 LOURDES 
Département : .............................. Hautes-Pyrénées 
Référence cadastrale : ................   
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :  
   
Périmètre de repérage : ............... Ensemble de la propriété 

Nb. de niveaux : 5 (toitures incluses) 
Année de construction : ............... Inconnue 
Année de l’installation : ................ Inconnue  
Distributeur d’électricité : ............. Enedis 
Parties du bien non visitées : ....... Néant 
Installation alimentée : ................. OUI 
 

2. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : .......................... MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : ..................................... 1, Avenue du Marché Brauhauban 

  65000 TARBES 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 
Propriétaire du local d’habitation et de ses dépendances : 
Nom et prénom : .......................... M. GALLARD 
Adresse : .....................................  

   
 

3. – Indentification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ........................................... GREGORY MOUREAUX 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG 
Adresse : ...................................................... 34 Avenue Francis Lagardère 
 ..................................................................... 65100 LOURDES 
Numéro SIRET : ........................................... 82200817300012 
Désignation de la compagnie d'assurance : . AXA FRANCE  IARD 
Numéro de police et date de validité : .......... 7287144904 / 01 septembre 2020 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS CERTIFICATION 
France le 10/10/2018 jusqu’au  09/10/2023. (Certification de compétence 8128028)  
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4. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 
 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux 
à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas 
les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l 'installation 
électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point 
d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas non 
plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont 
alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

➢ Les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

➢ Les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
➢ Inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits ; 
 

5. – Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 

 

 L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 

 

 

 

Anomalies avérées selon les domaines suivants :  
 

  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de 

mise à la terre. 

  Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque 

circuit. 

  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des 

locaux contenant une douche ou une baignoire. 

  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension 

- Protection mécanique des conducteurs. 

  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 
Anomalies relatives aux installations particulières 

  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative 

ou inversement. 

  Piscine privée, ou bassin de fontaine 

 
Informations complémentaires 

  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 
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Domaines Anomalies Photo 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation / Prise de terre et 
installation de mise à la terre 

Au moins un socle de prise de courant ne comporte pas de 
broche de terre. (Cette anomalie fait l'objet d'une mesure 
compensatoire pour limiter le risque de choc électrique) 

 

 

Au moins un socle de prise de courant comporte une broche de 
terre non reliée à la terre. (Cette anomalie fait l'objet d'une 
mesure compensatoire pour limiter le risque de choc 
électrique) 

 

 

Au moins un circuit (n'alimentant pas des socles de prises de 
courant) n'est pas relié à la terre. (Cette anomalie fait l'objet 
d'une mesure compensatoire pour limiter le risque de choc 
électrique) 

 

4. La liaison équipotentielle et 
installation électrique adaptées 
aux conditions particulières des 
locaux contenant une douche 

ou une baignoire 

Locaux contenant une baignoire ou une douche : la continuité 
électrique de la liaison équipotentielle supplémentaire, reliant les 
éléments conducteurs et les masses des matériels électriques, 
n'est pas satisfaisante (résistance supérieure à 2 ohms). (Cette 
anomalie fait l'objet d'une mesure compensatoire pour 
limiter le risque de choc électrique) 

 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension - 

Protection mécanique des 
conducteurs 

L'Enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée. 

 

 
L'installation électrique comporte au moins une connexion avec 
une partie active nue sous tension accessible. 

 

6. Matériels électriques 
vétustes, inadaptés à l'usage 

L'installation comporte au moins un matériel électrique vétuste. 

 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension - 

Protection mécanique des 
conducteurs 

Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa 
longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 
pénétration dans le matériel électrique qu'il alimente.  

 

6. – Avertissement particulier et informations complémentaires 

 
Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 

3. Dispositif de protection 
contre les surintensités adapté 
à la section des conducteurs, 
sur chaque circuit 

Interrupteurs généraux et interrupteurs différentiels : courant assigné (calibre) 
adapté à l'installation électrique 
Point à vérifier : Courants assignés des interrupteurs différentiels de plusieurs 
tableaux adaptés. 

 

Installation ou partie d’installation non couverte 

E1 c) L'installation ou partie d'installation soumise à d'autres réglementations (code du travail, établissement 
recevant du public) : Local commercial RDC 

Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 
Néant 

Constatations diverses 

Néant 

Informations complémentaires 

Dossier complet : 46 / 92

Page 180



AB Diagnostics 

Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Electricité : 4/11 

 

Article (1) Libellé des informations 

B11 a1 
L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif différentiel à haute 
sensibilité inf. ou égal à 30 mA. 

B11 b1 L'ensemble des socles de prise de courant est de type à obturateur. 

B11 c1 L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 
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7. - Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

 
 
Néant 

 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France - Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail sur www.cofrac.fr 
programme n°4-4-11) 

 
Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 07/07/2020 

Etat rédigé à LOURDES, le 07/07/2020 

Par : GREGORY MOUREAUX 

 

 

  

Signature du représentant : 
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8. – Explications détaillées relatives aux risques encourus 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, 

en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 

d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installation électrique. 

Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 

d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à 

la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 

L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, 

permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 

L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps 

humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 

Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, 

voire d’une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à 

l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 

lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont 

accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, 

matériels électriques cassés...) présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection 

satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à 

l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d’importants 

risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l’installation électrique 

issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou 

une partie active sous tension peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 

bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 

celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 
Informations complémentaires 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 

Électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un 

courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des 

matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique) des mesures classiques de 

protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 

particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 

l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, 

voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 
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9.- Annexe – Schéma de repérage* 
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* Schéma non-côté et non contractuel établi par l’opérateur 
 
  

10.- Annexe - Photos 

 

 

Photo du Compteur électrique 

 

Photo PhEle001 
Libellé de l'anomalie : L'installation comporte au moins un matériel 
électrique vétuste. 

 

Photo PhEle002 
Libellé de l'anomalie : Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur 
toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou une plinthe ou une 
huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans le 
matériel électrique qu'il alimente. 
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Photo PhEle003 
Libellé de l'anomalie : L'installation électrique comporte au moins une 
connexion avec une partie active nue sous tension accessible. 

 

 

11.- Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant quant 
aux risques qu’elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre 
installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé  
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12.- Certifications du technicien 
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Etat de l’Installation Intérieure de Gaz 
 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d’arrivée : 

Durée du repérage : 

GALLARD-20-07-5299 
AFNOR NF P 45-500 (Juillet 2015) 
07/07/2020 
11 h 00 
02 h 50 

 

La présente mission consiste à établir l’état de l’installation intérieure de gaz conformément à l’arrêté du 6 avril 2007 modifié, 18 novembre 2013 et 12 
février 2014 afin d’évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, de rendre opérante une clause d’exonération de la garantie 
du vice caché, en application de l’article 17 de la loi n°2003-08 du 3 janvier 2003, modifié par l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005. En aucun cas, 
il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur.  

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  

Département : .............................. Hautes-Pyrénées 
Adresse : ...................................... 17 RUE BASSE 
Commune : .................................. 65100 LOURDES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
   
Type de bâtiment : ....................... Habitation (maison individuelle) 
Nature du gaz distribué : .............. Gaz naturel 
Distributeur de gaz : ..................... GRDF 
Installation alimentée en gaz : ...... OUI  
 

B. - Désignation du propriétaire 

Désignation du propriétaire : 

Nom et prénom : .......................... M. GALLARD 
Adresse : ......................................  
   
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 
 Autre 

Nom et prénom : .......................... MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : ...................................... 1, Avenue du Marché Brauhauban 
 65000 TARBES 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 

Nom et prénom : .......................... M. GALLARD  
Adresse : ......................................   
N° de téléphone : .........................  
Références : ................................. Numéro de compteur : 19B137657555 
 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 

Nom et prénom : ............................................. GREGORY MOUREAUX 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ........... SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG 
Adresse : ......................................................... 34 Avenue Francis Lagardère 
 ........................................................................ 65100 LOURDES 
Numéro SIRET : .............................................. 82200817300012 
Désignation de la compagnie d'assurance : .... AXA FRANCE  IARD 
Numéro de police et date de validité : ............. 7287144904 / 01 septembre 2020 

Certification de compétence 8128028  
délivrée par : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France, le 22/04/2020 
Norme méthodologique employée : ............... NF P 45-500 (Janvier 2013) 
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Rapport Gaz : 2/9 

 

 

D. - Identification des appareils 
 

(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, …. 
(2) Non raccordé — Raccordé — Étanche. 
 
Note : Nous vous rappelons l’obligation d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées. 

Note 2 : Notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux installations non contrôlées, dès 
lors que les dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire ou son 
mandataire. 

Note 3 : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas 
d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non. 

 

E. - Anomalies identifiées 

 

Points de contrôle(3)  
(selon la norme) 

Anomalies 
observées 
(A1(4), A2(5), 

DGI(6) , 32c(7)) 

Libellé des anomalies et recommandations 

Néant - - 

(3)   Point de contrôle selon la norme utilisée. 
(4)  A1 : L’installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 
(5) A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la 

fourniture du gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 

(6) DGI : (Danger Grave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur de 

diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du 

danger. 

(7) 32c : la chaudière est de type VMC GAZ et l’installation présente une anomalie relative au dispositif de sécurité 

collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de 

s’assurer de la présence du dispositif, de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

Note : Nous vous rappelons que la responsabilité de l’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement 

vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installation 

 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant pu être 
contrôlés et motif : 

Néant 

Nota : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée en cas 

d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation présente dans des bâtiments, parties du bâtiment n’ayant pu être 

contrôlés.

Liste des installations intérieures 
gaz (Genre(1), marque, modèle) 

Type(2) 
Puissan

ce en 
kW 

Localisation 
Observations : 

(anomalie, taux de CO mesuré(s), motif de l’absence ou de 
l’impossibilité de contrôle pour chaque appareil concerné) 

Chaudière SAUNIER 
DUVAL 
Modèle: ISOMAX 
CONDENS 

Etanche 
Non 

Visible 
RDC - Cellier Photo : PhGaz001 
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Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Gaz : 3/9 

 

 

G. - Constatations diverses 

Commentaires : 
 

 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 

 Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 

 Le conduit de raccordement n'est pas visitable 
Il n'a pas été repéré de robinet Gaz en attente. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Observations complémentaires : 
 

Néant 
 

Conclusion :  

 L’installation ne comporte aucune anomalie. 

 L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement. 

  L’installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 

 L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service.  

 L’installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l’objet d’un traitement particulier par le syndic ou 

le bailleur social sous le contrôle du distributeur de gaz. 

 

H. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

 Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 

ou 

 Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

 Transmission au Distributeur de gaz par courrier des informations suivantes : 

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

 Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 
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I. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas d’anomalie 32c 

 

 Transmission au Distributeur de gaz par courrier de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage 

Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 

 Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. ; 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU 
VERITAS CERTIFICATION France - Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail 
sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 

 

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz : 

Visite effectuée le 07/07/2020.  

Fait à LOURDES, le 07/07/2020 

Par : GREGORY MOUREAUX 

 

Signature du représentant : 
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J. - Annexe – Schéma de repérage* 
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* Schéma non-côté et non contractuel établi par l’opérateur 
 

 

K. - Annexe - Photos 

 

 

Photo n° PhGaz001 
Localisation : RDC - Cellier 
Chaudière SAUNIER DUVAL (Type : Etanche) 

 

Photo n° du Compteur Gaz 

 

L. - Annexe - Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter 
 
 

 

Les accidents dus aux installations gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d’un nombre important de 

victimes. La vétusté des installations, l’absence d’entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des 

facteurs de risque : 98 % des accidents, fuites et explosions sont recensés dans les installations intérieures. 
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Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles 

et handicaps à long terme. 

  

Quels sont les moyens de prévention des accidents liés aux installations intérieures gaz ? 

  

Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures gaz, il est nécessaire d’observer quelques règles de base : 

➢ Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu’il est 

fissuré, 

➢ Faire ramoner les conduits d’évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement, 

➢ Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 

 

Mais il s’agit également d’être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 

➢ Ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d’une source 

de chaleur, 

➢ Fermer le robinet d’alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du tuyau 

souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz, 

➢ Assurer une bonne ventilation de votre logement, n’obstruer pas les bouches d’aération, 

➢ Sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz. 

 

Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz ? 

  

Lors d’une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d’étincelle qui entraînerait une explosion : 

➢ Ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs, 

➢ Ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable, 

➢ Ne pas prendre l’ascenseur mais les escaliers, 

➢ Une fois à l’extérieur, prévenir les secours 

 

Pour aller plus loin : http://www.developpement-durable.gouv.fr  
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M. – Certifications du technicien 
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SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

Rapport Surface : 1/6 

 

 

 

Attestation de surface 

 
Numéro de dossier : 

Date du repérage : 
Rapport du :  

GALLARD-20-07-5299 
07/07/2020 
07/07/2020 

 

Désignation du ou des bâtiments   Désignation du propriétaire 
 Localisation du ou des bâtiments : 

Département : 65100   
Commune : LOURDES 
Adresse : 17 RUE BASSE 

  
Désignation et situation :   

  Désignation du client : 
Nom et prénom : M. GALLARD 
Adresse :  
 
   

 

Donneur d'ordre  Repérage 
 Nom et prénom : MAITRE TANDONNET - 

AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : 1, Avenue du Marché Brauhauban 

65000 TARBES 

   Périmètre de repérage : Ensemble de la propriété 
Nb. de niveaux : 5 (toitures incluses) 

 

Désignation de l'opérateur de diagnostic  
 Nom et prénom: GREGORY MOUREAUX 

Raison sociale et nom de l'entreprise : SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG 
Adresse : 34 Avenue Francis Lagardère, 65100 LOURDES 
Numéro SIRET : 822008173 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD 

 

Surface habitable en m² 
 

Surface Habitable totale : 182,27 m² (cent quatre-vingt-deux mètres carrés vingt-sept) 
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Résultat du repérage 
 

Tableau récapitulatif des surfaces :  

Parties de l’immeuble bâtis 

visitées 
Superficie habitable 

Surface au sol et 

surfaces annexes 
Motif de non prise en compte 

Local commercial - Magasin 19,81 19,81 
 

Local commercial - Dégagement 3,54 3,54 
 

Local commercial - WC 1,41 1,41 
 

Local commercial - Réserve 7,83 7,83 
 

RDC - Entrée 7,61 7,61 
 

RDC - Dégagement 4,63 4,63 
 

RDC - Cellier - 10,16 
Pièce dont la fonction l'exclu de la 

surface habitable 

R+ 1 - Palier 4,28 4,28  

R+ 1 - Séjour 29,14 29,14  

R+ 1 - WC 1,13 1,13  

R+ 1 - Cuisine 11,29 11,29  

R+ 1 - Balcon - 4,60 
Pièce dont la fonction l'exclu de la 

surface habitable 

R+ 1 - Terrasse - 9,13 
Pièce dont la fonction l'exclu de la 

surface habitable 

R+ 2 - Palier 3,66 3,66  

R+ 2 - Dressing 3,69 3,69  

R+ 2 - Salle de bains 4,86 4,86  

R+ 2 - Chambre 1 21,67 21,67  

R+ 2 - WC 1,10 1,10  

R+ 2 - Bureau 11,12 11,12  

R+ 3 - Palier 3,82 3,82  

R+ 3 - Dressing 3,76 3,76  

R+ 3 - Salle de bains 4,82 4,82  

R+ 3 - Chambre 2 21,17 21,17  

R+ 3 - WC 1,04 1,04  

R+ 3 - Chambre 3 10,89 10,89  
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Rapport Surface : 3/6 

 

Fait à LOURDES, le 07/07/2020 

Par : GREGORY MOUREAUX 
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Schéma de repérage 
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Dossier complet : 68 / 92

Page 202



AB Diagnostics 

Certificat de surface n° GALLARD-20-07-5299  
 

SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

Rapport Surface : 6/6 

 

 
* Schéma non côté et non contractuel établi par l’opérateur 
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SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG | 34 Avenue Francis Lagardère 65100 LOURDES | 
Tél. : 0562420315 - E-mail : direction@ab-diagnostics.fr  
N°SIREN : 822008173 | Compagnie d'assurance : AXA FRANCE  IARD n° 7287144904 

Rapport Termites : 1/11 

 

 

Rapport de l’état relatif à la présence termites dans le bâtiment 

 
Numéro de dossier : 

Norme méthodologique employée : 
Date du repérage : 

Utilisable jusqu’au : 
Durée du repérage : 

GALLARD-20-07-5299 
AFNOR NF P 03-201 
07/07/2020 
06/01/2021 
02 h 07 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : ...................... Hautes-Pyrénées 
Adresse : ............................. 17 RUE BASSE 
Commune : .......................... 65100 LOURDES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
   
Périmètre de repérage : ...... Ensemble de la propriété 

Nb. de niveaux : 5 (toitures incluses) 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : 
 Le bien est situé dans une zone soumise à un arrêté préfectoral:  
65100 LOURDES  (Information au 27/01/2020) 
Niveau d'infestation inconnu 
26/05/2009 - Arrêté préfectoral - n°20091346.08 
 

Informations collectées auprès du donneur d’ordre relatives à des traitements antérieurs contre les termites ou à 
la présence de termites dans le bâtiment : 
 

Néant 

 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .................. M. GALLARD 
Adresse : .............................     
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 

 Autre 

Nom et prénom : .................. MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : ............................. 1, Avenue du Marché Brauhauban 
 65000 TARBES 

 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .............................................. GREGORY MOUREAUX 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ............ SARL MOUREAUX ET FILS AB DIAG 
Adresse : ......................................................... 34 Avenue Francis Lagardère 
 65100 LOURDES 
Numéro SIRET : .............................................. 82200817300012 
Désignation de la compagnie d'assurance : .... AXA FRANCE  IARD 
Numéro de police et date de validité : ............. 7287144904 / 01 septembre 2020 

Certification de compétence 8128028 délivrée par : BUREAU VERITAS CERTIFICATION France, le 10/10/2018 
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D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés ou 
ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 

Liste des pièces visitées : 
Local commercial - Magasin,  
Local commercial - Dégagement,  
Local commercial - WC,  
Local commercial - Réserve,  
RDC - Entrée,  
RDC - Dégagement,  
RDC - Cellier,  
R+ 1 - Palier,  
R+ 1 - Séjour,  
R+ 1 - WC,  
R+ 1 - Cuisine,  
R+ 1 - Balcon,  
R+ 1 - Terrasse,  

R+ 2 - Palier,  
R+ 2 - Dressing,  
R+ 2 - Salle de bains,  
R+ 2 - Chambre 1,  
R+ 2 - WC,  
R+ 2 - Bureau,  
R+ 3 - Palier,  
R+ 3 - Dressing,  
R+ 3 - Salle de bains,  
R+ 3 - Chambre 2,  
R+ 3 - WC,  
R+ 3 - Chambre 3,  
R+ 4 - Toitures 

 

Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties 
d’ouvrages et éléments 

examinés (2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Local commercial 

Magasin 
Sol - Inconnu et Parquet 
flottant fixe 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

Dégagement 
Sol - Inconnu et Plastique 
collé 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

WC 
Sol - Inconnu et Plastique 
collé 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Réserve 
Sol - Inconnu et Plastique 
collé 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

RDC 

Entrée Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

Dégagement Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties 
d’ouvrages et éléments 

examinés (2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 
Escalier - Béton et 
Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Cellier Sol - Béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Hourdi brique Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

R+ 1 

Palier Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 
Escalier - Béton et 
Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Séjour Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

WC Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Cuisine Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Balcon Garde corps - Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

Terrasse Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Garde corps - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

R+ 2 

Palier Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 
Escalier - Béton et 
Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Dressing Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bains Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 4/11 

 

Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties 
d’ouvrages et éléments 

examinés (2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - PVC Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 1 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

WC Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Bureau Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

R+ 3 

Palier Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Enduit Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 
Escalier - Béton et 
Carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Dressing Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bains Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Garde corps - Métal Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 2 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

WC Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 5/11 

 

Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties 
d’ouvrages et éléments 

examinés (2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 3 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Murs - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - bois Absence d'indices d'infestation de termites 

R+ 4 

Toitures 
Sol - Etanchéité 
bitumineuse 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 
Couverture - Ardoises 
composites 

Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
 

 

E. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être visités 
et justification : 

Néant 
 

F. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 
justification : 

 

 Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, dès 

lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire (Prestation en supplément). 
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 6/11 

 

 

G. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à l’arrêté du 07 
mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007.  

La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole et est effectuée 
jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine (Reticulitermes flavipes, 
reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et reticulitermes urbis) et deux espèces 
supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la France 
métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en métropole. 

 - Les termites arboricole, appartiennent au genre Nasutitermes présent presqu’exclusivement dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 

 
Moyens d’investigation : 

Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou une présence de 
termites dans le bâtiment : 

Néant 
Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 

Maitre Santraille 
Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 

Doublages des murs et plafonds, faces contre maçonneries, faces sous planchers, faces sous plinthes et 
encastrement des bois en contact avec la maçonnerie, non accessible et non inspectés. 

 
Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état relatif à la 

présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 
Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux. 
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 7/11 

 

 

H. - Constatations diverses : 
 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Général - Aucunes constatations diverses 

 
 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière générale 

pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, le nombre et la 
localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche de ces agents dont la 
méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de l’infestation prévue 
aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de termites n’a 
aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur des ouvrages pour 
lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France  Le Guillaumet 92046 PARIS LA DEFENSE CEDEX (détail sur www.cofrac.fr 
programme n°4-4-11) 

 

Fait à LOURDES, le  07/07/2020 

Date du repérage :07/07/2020 

Par : GREGORY MOUREAUX 

 

 
Je soussigné GREGORY MOUREAUX déclare ce jour, détenir la certification de compétence délivrée par BUREAU VERITAS 
CERTIFICATION France pour le domaine  « Termites » 
Certification 8128028 valable jusqu’au 09/10/2023 
 

Cette information est verifiable auprès de : 
BUREAU VERITAS CERTIFICATION France 
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 8/11 

 

 

 

I. - Annexe – Croquis de repérage* / Plan de situation / Plan cadastral – croquis 
 

 

 

Dossier complet : 77 / 92

Page 211



AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 9/11 

 

 

 

 

* Plan non côté et non contractuel établi par l’opérateur
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 10/11 

 

 
 

J.  Annexe – Attestations de compétences  
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AB Diagnostics 

Etat relatif à la présence de termites n° GALLARD-20-07-5299  
 

Rapport du : 07/07/2020 
 

Rapport Termites : 11/11 

 

 

J.  Annexe – Autres documents / Ordre de mission 
 

Aucun document n'a été mis en annexe 
 

 
 

Numéro de dossier : GALLARD-20-07-5299  

 

ORDRE DE MISSION 
 

Adresse 

Adresse : 17 RUE BASSE 65100  LOURDES 
Type de logement :  
Numéro de lots :     

RDV le ;  07/07/2020 à 11 h 00   

avec :  GREGORY MOUREAUX technicien certifié 

Objet de la mission 

 Amiante (DTA) 

 Amiante avant-Vente 

 Amiante Location (DAPP) 

 Energie DPE 

 Plomb (CREP) 

 Termites 

 Electricité 

 Installation gaz 

 Mesurage (Loi Carrez) 

 Mesurage (Loi Boutin) 

 Etat des risques et pollutions (ERP) 

 Radon 

 

Donneur d’ordre 
Autre 
Nom / Société : MAITRE TANDONNET - AVOCAT MAITRE TANDONNET 
Adresse : 1, Avenue du Marché Brauhauban, - 65000  TARBES 
Téléphone : 09 62 50 90 12 / Mail : emmanuel.tandonnet@avocat-conseil.fr  
 

Propriétaire 
Nom / Société : M. GALLARD 
Adresse :  -    
Tel :  / Mail :  

 

 
Signature du représentant : 
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Réalisé en ligne* par AB DIAGNOSTICS

Numéro de dossier GALLARD-20-07-5299

Date de réalisation 06/07/2020

 
Localisation du bien 17 RUE BASSE

65100 LOURDES

Section cadastrale

Altitude 392.43m

Données GPS Latitude 43.096995 - Longitude -0.046735

 
Désignation du vendeur GALLARD

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par AB DIAGNOSTICS qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les réponses
générées automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 4 - Moyenne EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ -

PPRn Inondation Approuvé le 14/06/2005 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Approuvé le 14/06/2005 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Feux de forêts Informatif  (1) EXPOSÉ -

- Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif  (1) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif  (1) EXPOSÉ -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif  (1) EXPOSÉ -

PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de LOURDES

- Plan d'Exposition au Bruit (PEB) Informatif NON EXPOSÉ -

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques et Pollutions
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques dont l'immeuble est exposé
Annexes : Cartographies des risques dont l'immeuble n'est pas exposé
Annexes : Arrêtés

Edition en ligne du 06/07/2020
Réf. Interne : 2020-07-06-1664550

1/12 
AB DIAGNOSTICS - 34 avenue francis lagardère 65100 LOURDES - 822008173
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 65-2017-03-17-006 du 17/03/2017 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
17 RUE BASSE
65100 LOURDES

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui   non 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte
Carte Sismicité, Carte Inondation, Carte Mouvement de terrain, Carte Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs, Carte Mouvement de

terrain Glissement de terrain

Vendeur - Acquéreur
Vendeur GALLARD

Acquéreur

Date 06/07/2020 Fin de validité 06/01/2021

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un immeuble.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2020 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256

Edition en ligne du 06/07/2020
Réf. Interne : 2020-07-06-1664550
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Hautes-Pyrénées
Adresse de l'immeuble : 17 RUE BASSE 65100 LOURDES
En date du : 06/07/2020

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondations et coulées de boue 18/06/1988 18/06/1988 22/02/1989 03/03/1989

Inondations et coulées de boue 23/07/1988 23/07/1988 22/02/1989 03/03/1989

Inondations et coulées de boue 25/12/1993 27/12/1993 06/06/1994 25/06/1994

Inondations et coulées de boue 31/05/1997 31/05/1997 02/02/1998 18/02/1998

Inondations et coulées de boue 25/06/1999 25/06/1999 29/11/1999 04/12/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

Inondations et coulées de boue 19/10/2012 21/10/2012 30/11/2012 06/12/2012

Inondations et coulées de boue 17/06/2013 20/06/2013 28/06/2013 29/06/2013

Mouvements de terrain 17/06/2013 20/06/2013 28/06/2013 29/06/2013

Inondations et coulées de boue 24/01/2014 25/01/2014 28/07/2014 06/08/2014

Inondations et coulées de boue 12/06/2018 14/06/2018 04/10/2018 03/11/2018

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est dif férente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : GALLARD Acquéreur : 
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Hautes-Pyrénées Commune : LOURDES

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 4 - Moyenne
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Carte
Feux de forêts

Feux de forêts Informatif EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Affaissements et effondrements

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif EXPOSÉ
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Carte
Inondation par remontées de nappes naturelles

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques dont l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation Approuvé le 14/06/2005
Mouvement de terrain Approuvé le 14/06/2005
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé

Edition en ligne du 06/07/2020
Réf. Interne : 2020-07-06-1664550

9/12 
AB DIAGNOSTICS - 34 avenue francis lagardère 65100 LOURDES - 822008173

Dossier complet : 89 / 92

Page 223



Annexes
Arrêtés
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Résumé de l’expertise n° 21/TPC/4297 
 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d’expertise complet. 
 

 

 

Désignation du ou des bâtiments  

Localisation du ou des bâtiments : 
Adresse : ........................ 17 RUE BASSE 

MAISON DE VILLE 
Commune : ..................... 65100 LOURDES 
 Section cadastrale CD, Parcelle numéro 256, 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
 Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété   

 
Périmètre de repérage : ... MAISON DE VILLE 

 

 Prestations Conclusion 

 

Etat Termite/Parasitaire 
 

Il n'a pas été repéré d'indice d'infestation de termites. 

 

Etat des Risques et 

Pollutions  

Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

naturels 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 

miniers 
Le bien n'est pas situé dans le périmètre d'un plan de prévention des risques 
technologiques 
Zone sismique définie en zone 4 selon la règlementation parasismique 2011 
ENSA : L'immeuble n'est pas concerné par un plan d'exposition aux bruits 
ENSA : Aucune nuisance aérienne n'a été identifiée sur le bien 
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Rapport de l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 

Norme méthodologique employée : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

21/TPC/4297 

AFNOR NF P 03-201 
14/06/2021 
16 h 01 
00 h 30 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : .................. Hautes-Pyrénées 
Adresse : ......................... 17 RUE BASSE 

MAISON DE VILLE 
Commune : ...................... 65100 LOURDES 
 Section cadastrale CD, Parcelle numéro 256, 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 

 Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété  
Périmètre de repérage : ..... MAISON DE VILLE 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : 
 Néant 

 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .............. Mr GALLARD 
Adresse : ......................... 17 RUE BASSE 65100  LOURDES 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 

 Propriétaire 

Nom et prénom : .............. Mr GALLARD 
Adresse : ......................... 17 RUE BASSE 
 65100 LOURDES 

 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ....................................... Mr OSZUST Jordi 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... SAS SOLUTION DIAGNOSTIC 
Adresse : .................................................. 3 RUE MARIE SAINT FRAI 
 65000 TARBES 
Numéro SIRET : ........................................ 533964714 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... Cabinet Condorcet 
Numéro de police et date de validité : .......... 80810491 / 30/09/2021 

Certification de compétence C1792 délivrée par : LCC QUALIXPERT, le 12/04/2016 
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D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments infestés 
ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 

Liste des pièces visitées : 
Rez de chaussé/local commercial,  
1er Etage,  

2éme Etage,  
3éme Etage 

 
Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Rez de chaussé/local 

commercial 
Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Béton Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - Ciment Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Ciment Absence d'indices d'infestation de termites 

1er Etage Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

2éme Etage Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

3éme Etage Sol - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Mur - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plafond - Plâtre Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Carrelage Absence d'indices d'infestation de termites 

 Fenêtre - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Porte - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

 Sol - Parquet Absence d'indices d'infestation de termites 

 Plinthes - Bois Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
 

E. – Catégories de termites en cause : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012) et à 
l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine 

(Reticulitermes flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et 
reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en 
métropole. 
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 - Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 
dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 
 

Rappels règlementaires : 
L 133-5 du CCH : Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces 
opérations en fait la déclaration en mairie. 
Article L 112-17 du CCH : Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces règles peuvent être adaptées à la 
situation particulière de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Saint-Martin. 
 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant pu être 

visités et justification : 

Néant 

 
G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 

justification : 
 

 Localisation Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 

dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 

H. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Mars 2012), à 

l’article L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 
2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole 
et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
 

Moyens d’investigation : 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 

Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Informations communiquées à l’opérateur par le donneur d’ordre, concernant des traitements antérieurs ou 

une présence de termites dans le bâtiment : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
Sans accompagnateur 

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 

Néant 
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Nota 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état 
relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Nota 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et 
matériaux. 
 

I. - Constatations diverses : 

 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Néant - - 

 
Note : Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de 

manière générale pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer 
la nature, le nombre et la localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une 

recherche de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-
200. 

Nota 1 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 
l’infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 2 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 

termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 
le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 3 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LCC 

QUALIXPERT  17 rue Borrel 81100 CASTRES (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 

 
Visite effectuée le 14/06/2021 

Fait à LOURDES, le 14/06/2021 

Par : Mr OSZUST Jordi 

 

 

Annexe – Croquis de repérage 

Aucun schéma de repérage n'a été joint à ce rapport. 
 

  

Annexe – Ordre de mission / Assurance / Attestation sur l’honneur 
 

Aucun document n'a été mis en annexe 
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Réalisé en ligne* par SAS SOLUTION DIAGNOSTIC

Numéro de dossier 21/TPC/4297

Date de réalisation 15/06/2021

 
Localisation du bien 17 RUE BASSE MAISON DE VILLE

65100 LOURDES

Section cadastrale 000 CD 256

Altitude 393.77m

Données GPS Latitude 43.096997 - Longitude -0.046837

 
Désignation du vendeur GALLARD

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé en ligne par SAS SOLUTION DIAGNOSTIC qui assume la responsabilité de la localisation et de la détermination de l'exposition aux risques, sauf pour les
réponses générées automatiquement par le système.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 4 - Moyenne EXPOSÉ ** -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ ** -

 Immeuble situé dans un Secteur d'Information sur les sols NON EXPOSÉ ** -

PPRn Inondation Approuvé le 14/06/2005 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Approuvé le 14/06/2005 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé NON EXPOSÉ -

PPRm Mouvements de terrains miniers Tassements Approuvé NON EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Feux de forêts Informatif  (1) EXPOSÉ ** -

- Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif  (1) EXPOSÉ ** -

- Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif  (1) EXPOSÉ ** -

- Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif  (1) EXPOSÉ ** -

PLAN D'EXPOSITION AU BRUIT (PEB)

Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 
Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de LOURDES

- Plan d'Exposition au Bruit (PEB) Informatif NON EXPOSÉ ** -

** Réponses automatiques générées par le système.

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques et Pollutions
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques dont l'immeuble est exposé
Annexes : Cartographies des risques dont l'immeuble n'est pas exposé
Annexes : Arrêtés

Edition en ligne du 15/06/2021
Réf. Interne : 2021-06-15-2691170

1/27 
SAS SOLUTION DIAGNOSTIC - 3 RUE MARIE SAINT FRAI 65000 TARBES - 533964714
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° 65-2017-03-17-006 du 17/03/2017 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
17 RUE BASSE MAISON DE VILLE
65100 LOURDES

000 CD 256

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui   non 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte
Carte Sismicité, Carte Inondation, Carte Mouvement de terrain, Carte Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs, Carte Mouvement de

terrain Glissement de terrain, Carte Mouvements de terrains miniers Tassements

Vendeur - Acquéreur
Vendeur GALLARD

Acquéreur

Date 15/06/2021 Fin de validité 15/12/2021

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un immeuble.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2021 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Hautes-Pyrénées
Adresse de l'immeuble : 17 RUE BASSE MAISON DE VILLE 65100 LOURDES
En date du : 15/06/2021

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982

Inondations et coulées de boue 18/06/1988 18/06/1988 22/02/1989 03/03/1989

Inondations et coulées de boue 23/07/1988 23/07/1988 22/02/1989 03/03/1989

Inondations et coulées de boue 25/12/1993 27/12/1993 06/06/1994 25/06/1994

Inondations et coulées de boue 31/05/1997 31/05/1997 02/02/1998 18/02/1998

Inondations et coulées de boue 25/06/1999 25/06/1999 29/11/1999 04/12/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 24/01/2009 27/01/2009 28/01/2009 29/01/2009

Inondations et coulées de boue 19/10/2012 21/10/2012 30/11/2012 06/12/2012

Inondations et coulées de boue 17/06/2013 20/06/2013 28/06/2013 29/06/2013

Mouvements de terrain 17/06/2013 20/06/2013 28/06/2013 29/06/2013

Inondations et coulées de boue 24/01/2014 25/01/2014 28/07/2014 06/08/2014

Inondations et coulées de boue 12/06/2018 14/06/2018 04/10/2018 03/11/2018

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est dif férente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : GALLARD Acquéreur : 
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Extrait Cadastral

Département : Hautes-Pyrénées Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr

Commune : LOURDES IMG REPERE

Parcelles : 000 CD 256
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Hautes-Pyrénées Commune : LOURDES

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 4 - Moyenne
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Carte
Feux de forêts

Feux de forêts Informatif EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Affaissements et effondrements

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Informatif EXPOSÉ
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Carte
Inondation par remontées de nappes naturelles

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Inondation par remontées de nappes naturelles Informatif EXPOSÉ
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Carte
Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN)

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile (Loi ELAN) Informatif EXPOSÉ
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Annexes
Cartographies des risques dont l'immeuble n'est pas exposé

Zoom extrait de la carte originale ci-contre

NON EXPOSÉ

Inondation Approuvé le 14/06/2005
Mouvement de terrain Approuvé le 14/06/2005
Mouvement de terrain Eboulement, chutes de pierres et de blocs Approuvé
Mouvement de terrain Glissement de terrain Approuvé
Mouvements de terrains miniers Tassements Approuvé
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Annexes
Arrêtés
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Etat des Risques de Pollution des Sols (ERPS)*

Réalisé en ligne** par Media Immo
Pour le compte de SAS SOLUTION DIAGNOSTIC
Numéro de dossier 21/TPC/4297
Date de réalisation 15/06/2021

 
Localisation du bien 17 RUE BASSE MAISON DE VILLE

65100 LOURDES
Section cadastrale CD 256

Altitude 393.77m
Données GPS Latitude 43.096997 - Longitude -0.046837

 
Désignation du vendeur GALLARD

Désignation de l'acquéreur

Dans un rayon de
200m autour du bien

Dans un rayon entre
200m et 500m du bien Conclusion

A ce jour et selon les informations transmises par le BRGM et
le MEDDE, il s 'avère qu'à moins de 500m du bien :

 0 site pollué (ou potentiellement pollué) est répertorié

par BASOL.
 42 sites industriels et activités de service sont

répertoriés par BASIAS.
 42 sites sont répertoriés au total.

Fait à Corbeil Essonnes, le 15/06/2021

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par l'Etat
concernant les risques de pollution des sols.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ERPS du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que
les informations obtenues sur les bases de données BASOL et BASIAS et des futurs SIS soient à jour.

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
2 SITES

BASIAS Terminés
13 SITES

BASIAS Inconnus
2 SITES

Total
17 SITES

BASOL
0 SITE

BASIAS Actifs
7 SITES

BASIAS Terminés
17 SITES

BASIAS Inconnus
1 SITE

Total
25 SITES

Document réalisé à partir des bases de données BASIAS et BASOL  
(gérées par le BRGM  - Bureau de Recherches Géologiques et M inières et le MEDDE - M inistère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie)

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Risques de Pollution des Sols
Qu'est-ce que l'Etat des Risques de Pollution des Sols (EPRS) ?
Cartographie des sites situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien
Inventaire des sites situés à moins de 200m du bien, 500m du bien et non localisés
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Qu'est-ce que l'ERPS ?

Ce document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à l'acquéreur ou au locataire, les informations rendues publiques par
l'Etat concernant les risques de pollution des sols.

Doit-on prévoir de prochains changements ?

Oui : En application du Décret n°2015-1353 du 26 octobre 2015 prévus par l'article L.125-6 du code de l'environnement, l'actuel ERPS sera
progressivement interprété par l'élaboration de Secteurs d'Information sur les Sols, plus communément appelés les SIS et seront intégrés à l'ERP.

Dans quels délais ?

Le décret nous informe que les pouvoirs publics territoriaux de chaque département doivent élaborer et valider les SIS entre le 1er janvier 2016 et le
1er janvier 2019.

Que propose Media Immo durant ces 3 ans ?

Jusqu'à la mise en application progressive des arrêtés préfectoraux relatifs aux SIS, Media Immo vous transmet, à titre informatif, les informations
actuellement disponibles et rendues publiques par l'Etat à travers les bases de données BASOL et BASIAS.

Que signifient BASOL et BASIAS ?

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués) par les activités industrielles appelant une action des pouvoirs
publics, à titre préventif ou curatif.

 BASIAS : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service, réalisée essentiellement à partir des archives et gérée par le
BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières). Il faut souligner qu'une inscription dans BASIAS ne préjuge pas d'une éventuelle
pollution à son endroit.

Comment sont établis les périmètres et attributs des futurs SIS ?

Le préfet élabore la liste des projets de SIS et la porte à connaissance des maires de chaque commune. L'avis des maires est recueilli, puis les
informations de pollution des sols sont mises à jour grâce à la contribution des organismes participants. Ces secteurs seront représentés dans un ou
plusieurs documents graphiques, à l'échelle cadastrale.

Qu'est-ce qu'un site pollué ?

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de substances polluantes, présente une pollution susceptible de
provoquer une nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. Ces situations sont souvent dues à d'anciennes pratiques
sommaires d'élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à des épandages de produits chimiques, accidentels ou pas. Il existe également
autour de certains sites des contaminations dues à des retombées de rejets atmosphériques accumulés au cours des années voire des décennies.

Quels sont les risques si le vendeur ou le bailleur n'informe pas l'acquéreur ou le locataire ?

« À défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à la destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la
découverte de la pollution, l'acquéreur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une
partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur
lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente ». (Extrait du Décret)
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Cartographie des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

 BASOL : BAse de données des sites et SOLs pollués (ou potentiellement pollués)

 BASIAS en activité : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est terminée : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 BASIAS dont l'activité est inconnue : Base de données d'Anciens Sites Industriels et Activités de Service

 Emplacement du bien

 Zone de 200m autour du bien

 Zone de 500m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des sites pollués (ou potentiellement polluée) situés à moins de 500m du bien représentés par les pictos , , 

 et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des sites
situés à moins de 200m du bien et à moins de 500m du bien

Repère Nom Activité des sites situés à moins de 200m Adresse Distance
(Environ)

C3 POURXET STE (BEGUERE Georges)
/ DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES 84 m

C3 MAURICE RONDE /
TRANSFORMATEUR PCB Transformateur (PCB, pyralène, ...) BOURG (RUE DU) N°87

LOURDES 100 m

C3 BOUDON / GARAGE DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.),Garages, ateliers, mécanique et soudure LOURDES 120 m

C3 BOUDOU / GARAGE STE GARAGES
ET AUTOCARS Garages, ateliers, mécanique et soudure MARANSIN (CHAUSSEE) N°8

LOURDES 120 m

C3 SAGAP / GARAGE GARAGE
MAJESTIC Garages, ateliers, mécanique et soudure MARANSIN (CHAUSSEE) N°14

LOURDES 120 m

C3 ? / CELLULOID ET PRODUITS
NITRES

Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC,
polystyrène,...)

MARANSIN (RUE) N°3
LOURDES 127 m

D3
CARRET-VENE, CARRET Louis
(ENTREPRISE) / IMPRIMERIE ,
PAPETERIE , LIBRAIRIE

Imprimerie et services annexes (y compris reliure, photogravure,...) SAINT PIERRE (RUE) N°1
LOURDES 131 m

B3
BATHELIER Pierre, GORZA (1954),
PEYROU (1952, ENTREPRISE) /
GARAGE GARAGE JEANNE D'ARC
(1954)

Garages, ateliers, mécanique et soudure,Garages, ateliers, mécanique et
soudure,Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.)

JEANNE D'ARC (PLACE) N°3
LOURDES 134 m

B3 BATHELIER / GARAGE TOLERIE
PEINTURE

Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC, résines, platiques
(toutes pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...)

JEANNE D'ARC (PLACE) N°12
LOURDES 140 m

B3 DAURE François (Entreprise) /
GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure JEANNE D'ARC (PLACE)

LOURDES 140 m

B3 EVRARD Charles / BLANCHISSERIE
MECANIQUE

Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont
retenus par le Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des
pailles, f ibres textiles, chiffons

JEANNE D'ARC (PLACE) N°8
LOURDES 140 m

B4 BLANCHISSERIES DU MIDI /
BLANCHISSERIE

Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont
retenus par le Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des
pailles, f ibres textiles, chiffons

GENERAL BARON MARENSIN (AV)
LOURDES 180 m

B4 FERRET Simon (ENTREPRISE) /
GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure MARANSIN (CHAUSSEE)

LOURDES 180 m

B4
Réseau Pays de l'Adour France
Télécom / Exploitation d'un
transformateur au PCB

Transformateur (PCB, pyralène, ...) MARANSIN (AV)
LOURDES 180 m

B4 TELECOM / TRANSFORMATEUR
PCB Transformateur (PCB, pyralène, ...)

LATAPIE (IMPASSE) OU MARANSIN
(AV)
LOURDES

180 m

D3 DIDELIN Jean (ENTREPRISE) /
GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure

GROTTE (RUE DE LA) N°9 (AD65;
5M111) + PREF OU RUE DES
PYRENEES (AD65; 143Wart26)
LOURDES

187 m

C4 CARRET-VENE / IMPRIMERIE Imprimerie et services annexes (y compris reliure, photogravure,...) LOURDES 192 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Adresse Distance
(Environ)

D4 ALLUE André / PRODUITS DE
PRESERVATION DU BOIS Imprégnation du bois ou application de peintures et vernis... LOURDES 219 m

B4 HOTEL IBIS / TRANSFORMATEUR
AU PCB Transformateur (PCB, pyralène, ...) MARANSIN (CHAUSSEE) N°5

LOURDES 229 m

D3 MAISON DINAND / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES 241 m

B2
MARTIN FRERES / GARAGE,
PREHER Camille(1974) , LABAZUY
F.(1956) / STATION SERVICE MOBIL

Garages, ateliers, mécanique et soudure,Commerce de gros, de détail, de
désserte de carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité
de stockage) LOURDES 250 m

C4 LASSOS Albert / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure LANGELLE (RUE) N°15
LOURDES 273 m

B3 LASCABES Adrien (ENTREPRISE) /
GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure NOTRE DAME (RUE)

LOURDES 275 m
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B2 HOTEL EXCELSIOR /
TRANSFORMATEUR Transformateur (PCB, pyralène, ...) GROTTE (BD DE LA) N°89

LOURDES 282 m

B2 VERPLANKEN Richard / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure SAINT LOUIS (RUE)
LOURDES 302 m

C5 BOUTES ET FILS / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure LANGELLE (RUE)
LOURDES 306 m

C5 DANCLA Arnaud ET DABAT Pierre /
TEINTURERIE

Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque les pressings de quartier sont
retenus par le Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et traitement des
pailles, f ibres textiles, chiffons

LANGELLE (RUE)
LOURDES 306 m

C5 DELHOSTE Noel / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure LANGELLE (RUE DE)
LOURDES 306 m

C2
HOTEL IMPERIAL (DUPUIS) /
TRANSFORMATEUR PCB HOTEL
IMPERIAL

Transformateur (PCB, pyralène, ...) PARADIS (AV DU) N°3
LOURDES 306 m

A3 TURE / GARAGE ET DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.),Garages, ateliers, mécanique et soudure LOURDES 314 m

E2
CENTRE HOSPITALIER LOURDES
/TRANSFORMATEUR PCB CRECHE
ST-VINCENT DE PAUL

Transformateur (PCB, pyralène, ...) PYRENEES (RUE DES) N°23
LOURDES 390 m

E3 SANO Pierre / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure CHAMP COMMUN (PLACE DU)
LOURDES 391 m

D1 GOURDOU René / GARAGE DLI
GARAGE DU LAVEDAN Garages, ateliers, mécanique et soudure,Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES 398 m

E2 PALENGAT ET CABARROUX /
GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure PYRENEES (RUE DES)

LOURDES 402 m

D5 ROSSI Louis (ENTREPRISE) /
CARROSSIER

Carrosserie, atelier d'application de peinture sur métaux, PVC, résines, platiques
(toutes pièces de carénage, internes ou externes, pour véhicules...)

BAGNERES (RTE DE) N°50
LOURDES 408 m

E2 COURTEL GEORGES, COURTEL
Jean / DEPOT DE FUEL Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) PYRENEES (RUE) N°20

LOURDES 420 m

A2
CENTRE HOSPITALIER LOURDES /
TRANSFORMATEUR PCB CENTRE
MOYEN ET LONG SEJOUR DE
LABASTIDE

Transformateur (PCB, pyralène, ...) CELESTIN ROMAIN (BD)
LOURDES 425 m

A4
CENTRE HOSPITALIER DE LOURDES
/ TRANSFORMATEUR PCB, STOCK
D'HEMIOXYDE D'AZOTE

Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne
sont pas associés à leur fabrication, ...),Transformateur (PCB, pyralène, ...)

ALEXANDRE MARQUI (AV) N°2
LOURDES 477 m

E3 SOULET Roger / STATION SERVICE Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé
(station service de toute capacité de stockage)

FOCH MARECHAL (AV) N°14
LOURDES 492 m

E3
UNION INDUSTRIELLE DES
PETROLES (1960) , SAF CALTEX
(EX) / STATION SERVICE UIP

Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé
(station service de toute capacité de stockage)

MARECHAL FOCH (AV) N°14
LOURDES 492 m

E5 ATELIERS D'EMAUX (STE
NOUVELLE) / FQUE DE BIJOUX

Fonderie,Fabrication d'articles de joaillerie, bijouterie, monnaies métalliques, et
articles similaires

AUBERTRON (RUE DEL') N°9
LOURDES 494 m

E4 DDE TARBES / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES 495 m

Repère Nom Activité des sites situés de 200m à 500m Adresse Distance
(Environ)

Nom Activité des sites non localisés Adresse

COMMUNE DE LOURDES / STEP Collecte et traitement des eaux usées (station d'épuration) LOURDES
DESMARAIS FRERES / RAFFINERIE
PETROLE

Raff inage, distillation et rectif ication du pétrole et/ou stockage d'huile minérales,Dépôt de liquides
inflammables (D.L.I.) LOURDES

MARQUETTE / TANNERIE Apprêt et tannage des cuirs ; préparation et teinture des fourrures et cuirs (tannerie, mégisserie,
corroierie, peaux vertes ou bleues) LOURDES

GENERALE DES PETROLES POUR
ECLAIRAGE ET INDUSTRIE (CIE ) / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES

CHARTIER (ENTREPRISE, 1952) ,
CHARTIER J.B (1927) / GARAGE,
STATION SERVICE ESSO

Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage),Garages, ateliers, mécanique et soudure

ALEXANDRE MARQUIS (AV) N°7 -
TARBES (RTE DE) N°7 (AD65 143W26 :
1952)
LOURDES

GABACH / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure LOURDES

CHANOT Jean / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure TARBES (RTE DE)
LOURDES

SUD OUEST PETROLE (SA) / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES
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AMIEL Marcel / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure,Commerce de gros, de détail, de désserte de
carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage)

PETIT NICE (BD DU)
LOURDES

CHRISTOPHE Adolphe / USINE GAZ Production et distribution de combustibles gazeux (usine à gaz) RIVE DROITE DU GAVE DE PAU
LOURDES

DEPOT IMMONDICES Collecte et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères (décharge d'O.M. ;
déchetterie)

RN 21 , A PROXIMITE DE LA ROUTE DE
TARBES
LOURDES

GARAGE ROYAL / GARAGE GARAGE
ROYAL Garages, ateliers, mécanique et soudure SEBOYFFER MONSEIGNEUR (RUE) N°10

LOURDES
UNION INDUSTRIELLE DES PETROLES (SA,
1960) , SAF CALTEX (1958) / STATION
SERVICE UIP

Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage)

TARBES (RTE DE)
LOURDES

BOUTES / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure FUNICULAIRE (AV) N°4
LOURDES

CAPDEVIELLE Victorine, CAPDEVIELLE B.
/ DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) TARBES (RTE DE) N42

LOURDES
ANTAR PETROLE DE L'ATLANTIQUE STE /
STATION SERVICE

Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage)

RN 21 VERS TARBES
LOURDES

EMBALPLAST / ATELIER DE MATIERES
PLASTIQUES

Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC,
polystyrène,...),Fabrication, transformation et/ou dépôt de matières plastiques de base (PVC,
polystyrène,...)

LARGARDERE Francis (AV) N°26
LOURDES

BLANCHISSERIE D'AULNAY (SARL) /
BLANCHISSERIE + ATELIER DE TISSAGE
ET IMPRESSION

Ennoblissement textile (teinture, impression,...),Blanchisserie-teinturerie (gros, ou détail lorsque
les pressings de quartier sont retenus par le Comité de pilotage de l'IHR) ; blanchissement et
traitement des pailles, f ibres textiles, chiffons

CAPDANGELLE (CHEMIN) N°2 ET 4
LOURDES

TOTAL FINA, PURFINA FRANCAISE / DLI,
STATION SERVICE PURFINA FRANCAISE -
TOTAL FINA

Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage)

TARBES (RTE DE) N°40
LOURDES

VIEULES / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) TARBES (RTE DE)
LOURDES

LEPEZ Jean / ATELIER MECANIQUE Mécanique industrielle TARBES (RTE DE)
LOURDES

SUBERVILLE A. / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure ARGELES (RTE D')
LOURDES

PEYRUCQ / GARAGISTE ET DLI Garages, ateliers, mécanique et soudure TARBES (RTE DE)
LOURDES

BENAC S. / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure LEFRANC (RUE) N°13
LOURDES

USINE DU MONGE A LOURDES / PEINTURE
GALVANO-PLASTIQUE ET PRESSES
MECANIQUES

Traitement et revêtement des métaux (traitement de surface, sablage et métallisation, traitement
électrolytique, application de vernis et peintures) LOURDES

EQUIPEMENT MENAGER (STE FRANCAISE)
/ DEPOT D'AMMONIAC LIQUEFIE Fabrication de produits azotés et d'engrais LOURDES

LASCABES Maurice / GARAGE Garages, ateliers, mécanique et soudure TARBES (RTE DE) N°51
LOURDES

VANDAMME / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES

DADE-BRENJOT / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES

TAUZIERE Marcel / PLOMBERIE ZINGUERIE Métallurgie du plomb, du zinc ou de l'étain (production et première transformation) LOURDES
LACRAMPE / IMPRIMERIE ARTISANALE
TYPOGRAPHIE, LYNOTYPIE,
IMPRESSIONS

Imprimerie et services annexes (y compris reliure, photogravure,...) LOURDES

AGUSSAN René / ARTISAN FORGERON Forge, marteaux mécaniques, emboutissage, estampage, matriçage découpage ; métallurgie des
poudres LOURDES

TARRIEU Elie / FORGE CHARRONNAGE Forge, marteaux mécaniques, emboutissage, estampage, matriçage découpage ; métallurgie des
poudres LOURDES

CABARROUY Julien / DEPOT D'EXPLOSIFS Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...) LOURDES

CARRIERE FRANCAISE DE MARBRE /
DEPOT D'EXPLOSIFS

Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...) LOURDES

GAYE-CALYEUX / DEPOT D'EXPLOSIFS Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...) LOURDES

OPHITE DES PYRENEES / DEPOT
D'EXPLOSIFS

Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...) LOURDES

BATISOL (STE) / DEPOT D'EXPLOSIFS Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...)

TARBES (RTE DE)
LOURDES

CIE DU FUNICULAIRE DU PIC DU JER /
DEPOT D'EXPLOSIFS

Stockage de produits chimiques (minéraux, organiques, notamment ceux qui ne sont pas
associés à leur fabrication, ...) LOURDES

ELF FRANCE (STE) / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.),Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants
en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage) LOURDES

FRANCO-SUISSE D'INSTRUMENTS
D'HYGIENE (MANUFACTURE M. I. H.)
/TRANSFORMATEUR PCB AU PYRALENE

Transformateur (PCB, pyralène, ...) LOURDES

NICOLAU (SARL) / TRANSFORMATEUR
PCB HOTEL ST-DANIEL ET CENTENAIRE Transformateur (PCB, pyralène, ...) LOURDES

PTT / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES
CHAUX DE BIGORRE SA / INCINERATION
EN CENTRALE THERMIQUE D'HUILES NON
REGENERABLES

Centrale électrique thermique,Usine d'incinération et atelier de combustion de déchets
(indépendants ou associés aux cimenteries) LOURDES

Nom Activité des sites non localisés Adresse
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COMMUNE DE LOURDES / DECHARGE
SAUVAGE

Collecte et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères (décharge d'O.M. ;
déchetterie) LOURDES

COMMUNE DE LOURDES / DECHARGE
SAUVAGE

Collecte et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères (décharge d'O.M. ;
déchetterie) LOURDES

COMMUNE DE LOURDES / DECHARGE
SAUVAGE

Collecte et stockage des déchets non dangereux dont les ordures ménagères (décharge d'O.M. ;
déchetterie) LOURDES

DALZAN / SAVONNERIE Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien LOURDES
BALU Jacques (1) / SA PYRENEES /
LABORATOIRE PHOTO Fabrication, dépôt et retraitement de supports magnétiques et optiques (bandes, disques, f ilm.) LOURDES

CUYEU / DLI Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage) LOURDES

TUYARET - VAUTTIER / DLI Commerce de gros, de détail, de désserte de carburants en magasin spécialisé (station service
de toute capacité de stockage) LOURDES

SHELL-PONT NEUF / DLI Garages, ateliers, mécanique et soudure,Commerce de gros, de détail, de désserte de
carburants en magasin spécialisé (station service de toute capacité de stockage) LOURDES

ABATTOIR MUNICIPAL / STEP Collecte et traitement des eaux usées (station d'épuration) LOURDES

GUITER ET HOURGERES / GARAGE ET DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.),Garages, ateliers, mécanique et soudure LOURDES

INDUSTRIELLE DES PETROLE (CIE) / DLI Dépôt de liquides inf lammables (D.L.I.) LOURDES

Nom Activité des sites non localisés Adresse
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Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)*

Réalisé en ligne** par Media Immo
Pour le compte de SAS SOLUTION DIAGNOSTIC
Numéro de dossier 21/TPC/4297
Date de réalisation 15/06/2021

 
Localisation du bien 17 RUE BASSE MAISON DE VILLE

65100 LOURDES
Section cadastrale CD 256

Altitude 393.77m
Données GPS Latitude 43.096997 - Longitude -0.046837

 
Désignation du vendeur GALLARD

Désignation de l'acquéreur

 
RÉFÉRENCES

Seules sont concernées les ICPE suivies par les DREAL (Directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement) pour la majorité des
établissements industriels et les DD(CS)PP (Directions départementales (de la cohésion sociale et) de la protection des populations) pour les établissements

agricoles, les abattoirs et les équarrissages et certaines autres activités agroalimentaires, avec distinction en attribut du type d'ICPE (SEVESO, IPPC, Silo,
Carrière, Autres), de l'activité principale et des rubriques de la nomenclature des installations classées pour lesquelles l'établissement industriel est autorisé.

 
GÉNÉALOGIE

Cette base contient les installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en construction, en fonctionnement ou en cessation d'activité). Les données
proviennent d'une extraction de la base de données fournie par le Ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie (MEDDE) et la

géolocalisation est effectuée sur la base des coordonnées Lambert indiquées dans l'extraction.
 

QUALITÉ DES DONNÉES
Le niveau de précision de la localisation indiqué en attribut pour chaque ICPE est variable ; Elles peuvent être localisées au Centre de la commune concernée,

à l'adresse postale, à leurs coordonnées précises ou leur valeur initiale.
 

* Ce présent document n'a pour but que de communiquer, A TITRE INFORMATIF, à les informations rendues publiques par l'Etat.

** Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ICPE du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

SOMMAIRE
Synthèse des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
Cartographie des ICPE
Inventaire des ICPE
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Cartographie des ICPE
Commune de LOURDES

 Usine Seveso

 Usine non Seveso

 Carrière

 Emplacement du bien

 Elevage de porc

 Elevage de bovin

 Elevage de volaille

 Zone de 5000m autour du bien

 
Retrouvez sur cette cartographie un inventaire des Installations Classées pour le Protection de l'Environnement situées à moins de 5000m du bien représentées
par les pictos , , , ,  et .

Chacun de ces pictos est détaillé sur la page suivante grâce à sa lettre et son numéro (A2, B4, ...) qui vous aideront à vous repérer sur la carte.
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Inventaire des ICPE
Commune de LOURDES

Repère Situation Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à moins de 5000m du bien

C2 Coordonnées Précises CTRE D'ENFOUISSEMENT TECH DE
BESCUNS

CHE DE LA FORET
65100 LOURDES

En fonctionnement

Enregistrement

Non Seveso

NON

C3 Valeur Initiale SMTD 65 lieu-dit Mourlès
65100 LOURDES

En fonctionnement

Enregistrement

Non Seveso

NON

B2 Centre de la commune Centre Distributeur Lourdes 5 avenue François Abadie BP209
65100 LOURDES

En fonctionnement

Enregistrement

Non Seveso

NON

C3 Coordonnées Précises ETS TOUPNOT PAUL 16 R MIRAMBEL
65100 LOURDES

En fonctionnement

Autorisation

Non Seveso

NON

B4 Valeur Initiale KIT AUTO 8, rue Ampère
65100 LOURDES

En fonctionnement

Autorisation

Non Seveso

NON

B3 Valeur Initiale DUPIRE SARL 38 avenue Alexandre Marqui Route de Tarbes
65100 LOURDES

En fonctionnement

Autorisation

Non Seveso

NON

Nom Adresse Etat d'activité
Régime

Seveso
Priorité Nationale

ICPE situeés à plus de 5000m du bien
Aucun ICPE à plus de 5000m du bien sur la commune LOURDES
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Réalisé en ligne* par SAS SOLUTION DIAGNOSTIC

Numéro de dossier 21/TPC/4297

Date de réalisation 15/06/2021

 
Localisation du bien 17 RUE BASSE MAISON DE VILLE

65100 LOURDES

Section cadastrale CD 256

Altitude 393.77m

Données GPS Latitude 43.096997 - Longitude -0.046837

 
Désignation du vendeur GALLARD

Désignation de l'acquéreur

* Media Immo réalise, sous sa seule responsabilité, l'ENSA du client. Ceci sous couvert que les informations de localisation du bien transmises par le client soient exactes et que les
informations obtenues sur les bases de données soient à jour.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS D'EXPOSITION AU BRUIT

Non exposé 000 CD 256

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Nuisances Sonores Aériennes
Imprimé Off iciel (feuille rose/violette)
Cartographie
Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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Etat des nuisances sonores aériennes
En application des articles L 112-3 et L 112-9 du Code de l'Urbanisme

Les zones de bruit des plans d'exposition au bruit constituent des servitudes d'urbanisme (art. L. 112-3 du code de l'urbanisme) et doivent à ce titre être notifiées à l'occasion de toute cession,
location ou construction immobilière.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° du mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
17 RUE BASSE MAISON DE VILLE
65100 LOURDES

CD 256

Situation de l'immeuble au regard d'un ou plusieurs plans d'exposition au bruit (PEB)
■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

 
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux d'insonorisation 2 oui   non 
 

2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

 

■ L'immeuble est situé dans le périmètre d'un autre PEB 1 oui   non 
 

révisé approuvé date
1 si oui, nom de l'aérodrome :

Situation de l'immeuble au regard du zonage d'un plan d'exposition au bruit
> L'immeuble se situe dans une zone de bruit d'un plan d'exposition au bruit définie comme :

zone A 1
forte

zone B 2
forte

zone C 3
modérée

zone D 4
 

 
1 (intérieur de la courbe d'indice Lden 70)

 
2 (entre la courbe d'indice Lden 70 et une courbe choisie entre Lden 65 et 62)

 
3 (entre la limite extérieur de la zone B et la courbe d'indice Lden choisie entre 57 et 55)

 
4 (entre la limite extérieure de la zone C et la courbe d'indice Lden 50). Cette zone n'est obligatoire que pour les aérodromes mentionnés au I de l'article 1609 quatervicies A du code général des impôts (et sous réserve des dispositions de l'article L. 112-9 du
code de l'urbanisme pour les aérodromes dont le nombre de crénaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des plages horaires d'ouverture).

 
Nota bene : Lorsque le bien se situe sur 2 zones, il convient de retenir la zone de bruit la plus importante.

Documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des nuisances prises en compte
Consultation en ligne sur https://www.geoportail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Plan disponible en Prefecture et/ou en Mairie de LOURDES

Vendeur - Acquéreur
Vendeur GALLARD

Acquéreur

Date 15/06/2021 Fin de validité 15/12/2021

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être intégré au dossier de diagnostics technique - DDT (annexé, selon le cas, à la promesse de v ente ou, à déf aut de promesse, à l'acte authentique
de v ente et au contrat de location ou annexé à ces actes si la v ente porte sur un immeuble non bâti) et à être annexé à l'acte authentique de v ente et, le cas échéant, au contrat préliminaire en cas de v ente en

l'état f utur d'achèv ement. 
Inf ormation sur les nuisances sonores aériennes. Pour en sav oir plus, consultez le site Internet du ministère de la transition écologiques et solidaire 

https://www.ecologie-solidaire.gouv.fr/

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.naturalsrisks.com 
© 2021 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Cartographie du Plan d'Exposition au Bruit
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Prescriptions d'Urbanisme applicables dans les zones de bruit des Aérodromes
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REPUBLIQUE	FRANCAISE 	 dossier	n°	CU0652862100176

	
	

Commune	de	Lourdes

	 	
date	de	dépôt	:	01/10/2021
demandeur	:		SELARL		CAZEILS	DARRE	et
JARENO
adresse	terrain	:	17	Rue 	Basse 	65100
Lourdes
parcelle	:	CD	256

	
	

CERTIFICAT	d’URBANISME	d'INFORMATION
délivré	au	nom	de	la	commune

		
Le	maire,

Vu	 la	 demande	 d’un	 certificat	 d’urbanisme	 d'information	 indiquant,	 en	 application	 de	 l’article	 L.410-1	 a)	 du	 code	 de
l’urbanisme,	 les	 dispositions	 d’urbanisme,	 les	 limitations	 administratives	 au	 droit	 de	 propriété	 et	 la	 liste	 des	 taxes	 et
participations	d’urbanisme	applicables	à	un	terrain	situé	17		Rue		Basse		65100		LOURDES	(cadastré	CD	256),	présentée
le	01/10/2021		par		SELARL	CAZEILS	DARRE	et	JARENO,	demeurant	2	Rue	Anselme	Lacadé	65100	Lourdes,	et	enregistrée
par	la	mairie	de		LOURDES	sous	le	numéro		CU0652862100176		;

Vu	le	code	de	l’urbanisme	et	notamment	ses	articles	L.410-1,	R.410-1	et	suivants	;
Vu	le	code	de	l'Environnement;
Vu	la	caducité	du	Plan	d'Occupation	des	Sols	en	date	du	01/01/2021;
Vu	l'arrêté	n°	2020	07	394	de	délégation	de	fonctions	et	de	signature	à	Monsieur	Jean-Luc	DOBIGNARD,	3ème	adjoint	au
maire	en	date	du	17/07/2020	;
Vu	la	loi	n°85-30	du	9	janvier	1985,	modifié	par	la	loi	n°95-115	du	4	février	1995,	relative	au	developpement	et	à	la	protection
de	 la	montagne	et	 la	 loi	 n°2016-1888	du	28	décembre	2016	de	modernisation,	 de	développement	 et	 de	protection	des
territoires	de	montagne	;
Vu	le	code	du	Patrimoine;
Vu	la	loi	relative	à	la	liberté	de	la	création,	à	l'architecture	et	au	patrimoine	(LCAP)	du	07/07/2016	;
Vu	la	délibération	n°7	du	conseil	communautaire	de	la	Communauté	d'Agglomération	Tarbes-Lourdes-Pyrénées	en	date	du
16	décembre	2020	approuvant	le	Site	Patrimonial	Remarquable	(SPR)	de	la	ville	de	Lourdes;
Vu	la	délibération	n°8	du	conseil	communautaire	de	la	Communauté	d'Agglomération	Tarbes-Lourdes-Pyrénées	en	date	du
16	décembre	2020	approuvant	le	dossier	de	Périmètres	Délimités	des	Abords	des	monuments	historiques	de	la	ville	de
Lourdes.
Vu	le	décret	2010-1255	du	22	octobre	2010	classant	la	commune	en	zone	de	sismicité	moyenne,	zone	4	;
Vu	 l'arrêté	 préfectoral	 n°65-2020-12-21-006	 en	 date	 du	 21/12/2020	 délimitant	 le	 périmètre	 provisoire	 d'une	 zone
d'aménagement	différé	sur	le	territoire	de	la	commune.
Considérant	qu'aux	termes	de	l'article	R	425-2	du	code	de	l'urbanisme,	Lorsque	le	projet	est	situé	dans	le	périmètre	d'un
site	patrimonial	remarquable,	le	permis	de	construire,	le	permis	d'aménager,	le	permis	de	démolir	ou	la	décision	prise	sur
la	 déclaration	 préalable	 tient	 lieu	 de	 l'autorisation	 prévue	 à	 l'article	 L.	 632-1	 du	 code	 du	 patrimoine	 si	 l'architecte	 des
Bâtiments	de	France	a	donné	son	accord,	 le	cas	échéant	assorti	de	prescriptions	motivées,	ou	son	avis	pour	les	projets
mentionnés	à	l'article	L.	632-2-1	du	code	du	patrimoine.

CERTIFIE
	

Article	1

Les	règles	d’urbanisme,	la	liste	des	taxes	et	participations	d’urbanisme	ainsi	que	les	limitations	administratives	au	droit	de
propriété	applicables	au	terrain	sont	mentionnées	aux	articles	2	et	suivants	du	présent	certificat.

Conformément	au	quatrième	alinéa	de	l’article	L.	410-1	du	code	de	l’urbanisme,	si	une	demande	de	permis	de	construire,
d’aménager	ou	de	démolir	ou	si	une	déclaration	préalable	est	déposée	dans	le	délai	de	dix-huit	mois	à	compter	de	la	date
du	présent	certificat	d'urbanisme,	les	dispositions	d'urbanisme,	le	régime	des	taxes	et	participations	d'urbanisme	ainsi	que
les	 limitations	 administratives	 au	 droit	 de	 propriété	 tels	 qu'ils	 existaient	 à	 cette	 date	 ne	 peuvent	 être	 remis	 en	 cause	 à
l'exception	des	dispositions	qui	ont	pour	objet	la	préservation	de	la	sécurité	ou	de	la	salubrité	publique.

Article	2

Le	terrain	est	situé	dans	la	Partie	Actuellement	Urbanisée	(PAU)	de	la	commune.	

Les	articles	suivants	du	code	de	l'urbanisme	sont	notamment	applicables	:

-									art.	L.111-6	à	L.111-10,	art.	R111-2,	R.111-4	et	R.111-20	à	R.111-27.

Le	terrain	est	grevé	des	servitudes	d''utilité	publique	suivantes:
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-		Site	Patrimonial	Remarquable

-	PM1:	servitude	résultant	de	l'application	du	plan	de	prévention	des	risques	naturels	prévisibles	(zone	blanche).

-	T5	surface	de	dégagement	Aérodrome	Tarbes-Ossun-Lourdes

-	DDT65	-	Secteur	de	bruit

Article	3

Les	taxes	suivantes	pourront	être	exigées	à	compter	de	l'obtention	d'un	permis	ou	d'une	décision	de	non	opposition
à	une	déclaration	préalable	:

TA	Communale Taux	=	1.00	%
TA	Départementale Taux	=	1.90	%

Redevance	d'Archéologie	Préventive Taux	=	0.4	%
	

Article	4

Les	participations	ci-dessous	pourront	être	exigées	à	l'occasion	d'un	permis	ou	d'une	décision	de	non	opposition	à
une	déclaration	préalable.	Si	tel	est	le	cas	elles	seront	mentionnées	dans	l'arrêté	de	permis	ou	dans	un	arrêté	pris	dans	les
deux	mois	suivant	la	date	du	permis	tacite	ou	de	la	décision	de	non	opposition	à	une	déclaration	préalable.

Participations	exigibles	sans	procédure	de	délibération	préalable	:
	
												-		Participations	pour	équipements	publics	exceptionnels	(articles	L.	332-6-1-2°	c)	et	L.	332-8	du	code	de	l’urbanisme)

Article	5				

Conformément	à	la	délibération	du	Conseil	Communautaire	du	15	décembre	2015,	prescrivant	l’élaboration	du	Plan	Local
d’Urbanisme	 Intercommunal	 valant	 Programme	 Local	 de	 l’Habitat,	 un	 sursis	 à	 statuer	 pourrait	 être	 opposable	 à	 toute
demande	d’autorisation	concernant	des	constructions,	installations	ou	opérations	tendant	à	affecter	le	terrain	et	qui	seraient
de	nature	à	compromettre	ou	à	rendre	plus	onéreuse	l’exécution	du	futur	plan.

Article	6

Le	terrain	est	situé	à	l’intérieur	du	périmètre	de	la	zone	d'aménagement	différé.

	

Fait	à	Lourdes,	le		01/10/2021
	

Pour	le	Maire,	l'Adjoint	Délégué
	

         	   	 		Jean-Luc	DOBIGNARD	
	
	

La	présente	décision	est	transmise	au	représentant	de	l’État	dans	les	conditions	prévues	à	l’article	L.2131-2	du	code	général	des
collectivités	territoriales

	

Le	(ou	les)	demandeur(s)	peut	contester	la	légalité	de	la	décision	dans	les	deux	mois	qui	suivent	 la	date	de	sa	notification.	A	cet	ef f et	 il	peut	saisir
le	tribunal	administratif 	territorialement	compétent	d’un	recours	contentieux.	Il	peut	également	saisir	d’un	recours	gracieux	l’auteur	de	la	décision	ou	d’un	recours
hiérarchique	 le	Ministre	chargé	de	 l’urbanisme	ou	 le	Préf et	pour	 les	arrêtés	déliv rés	au	nom	de	 l’État.	Cette	démarche	prolonge	 le	délai	de	 recours	contentieux
qui	doit	alors	être	introduit	dans	les	deux	mois	suiv ant	la	réponse	(l’absence	de	réponse	au	terme	de	deux	mois	v aut	rejet	implicite).

Durée	de	validité	:	Le	certif icat	d’urbanisme	a	une	durée	de	v alidité	de	18	mois.	Il	peut	être	prorogé	par	périodes	d’une	année	si	les	prescriptions	d’urbanisme,
les	 serv itudes	 d’urbanisme	 de	 tous	 ordres	 et	 le	 régime	 des	 taxes	 et	 participations	 n’ont	 pas	 év olué.	 Vous	 pouv ez	 présenter	 une	 demande	 de	 prorogation	 en
adressant	une	demande	sur	papier	libre,	accompagnée	du	certif icat	pour	lequel	v ous	demandez	la	prorogation	au	moins	deux	mois	av ant	l'expiration	du	délai	de
v alidité.

Effets	 du	 certificat	 d’urbanisme	 :	 le	 certif icat	 d’urbanisme	 est	 un	 acte	 administratif 	 d’inf ormation,	 qui	 constate	 le	 droit	 applicable	 en	 mentionnant	 les
possibilités	 d’utilisation	 de	 v otre	 terrain	 et	 les	 dif f érentes	 contraintes	 qui	 peuv ent	 l’af f ecter.	 Il	 n’a	 pas	 v aleur	 d’autorisation	 pour	 la	 réalisation	 des	 trav aux	 ou
d’une	opération	projetée.

Le	certif icat	d’urbanisme	crée	aussi	des	droits	à	v otre	égard.	Si	v ous	déposez	une	demande	d’autorisation	(par	exemple	une	demande	de	permis	de	construire)
dans	 le	 délai	 de	 v alidité	 du	 certif icat,	 les	 nouv elles	 dispositions	 d’urbanisme	 ou	 un	 nouv eau	 régime	 de	 taxes	 ne	 pourront	 pas	 v ous	 être	 opposées,	 sauf
exceptions	relativ es	à	la	préserv ation	de	la	sécurité	ou	de	la	salubrité	publique.
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Fichiers centraux
Service Interrogation du Casier Judiciaire
95 avenue des Logissons
13107 Venelles cedex

Etude : 65033

Référence : CJN2917

CAZEILS et associés, SELARL
PLACE CAPDEVIELLE

2 RUE ANSELME LACADE
BP 107

65100 LOURDES CEDEX

DEMANDE DE VERIFICATION D’EXISTENCE D’UNE 
CONDAMNATION A LA PEINE D’INTERDICTION D’ACHAT 28/06/2021

2117674961/2021062602320

ETAT-CIVIL INTERROGÉ

Nom : BARDOU
Prénoms : PAUL, BYRON, LOUIS-ARMAND
Né(e) le : 31/07/1998 à : Bordeaux (33), FRANCE
Sexe :  Masculin

Interrogation avec filiation : NON

ABSENCE DE CONDAMNATION

Le casier judiciaire correspondant à l’état-civil indiqué ci-dessus ne présente pas, en date du 
28/06/2021, de condamnation définitive à l’interdiction d’acheter un bien à usage d’hébergement 
telle que visée par l’article L551-1 du code de la construction et de l’habitation.
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